
BELGISCHE KAMER 
VAN VOLKSVERTEGENWOORDIGERS 

49e ZITTINGSPERIODE 

GEWONE ZITTING 1998-1999 

HANDELINGEN VAN DE 
PLENAIRE VERGADERINGEN 

307 09/02/1999 - voormiddag 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS 
DE BELGIQUE 

49e LÉGISLATURE 

SESSION ORDINAIRE 1998-1999 

ANNALES DES 
SÉANCES PLÉNIÈRES 

307 09/02/1999 - matin 



Sommaire Inhoud 

Mardi 9 février 1999, matin - 307 Dinsdag 9 februari 1999, voormiddag - 307 

COMMUNICATIONS !0921 
DEBAT SllR LE ROLE DES rORCES ARMEES !0921 

discussion 10921 

Orateurs : MM. Moerman et Van Erps, rapporteurs. val'!'' 
den Abeclen, Canon, Cuyt, Eeman, Vanoost, Borginon 

- fait personnel 

Orateurs : MM. Cuyt, Spinnewyn 

ANNEXE 

DÉCISIONS INTERNES 

DEMANDES D'INTERPELLATION 

DH1ANDES 

PROPOSITIONS 

ALTTORISATION DïMPRESSION 

COMMUNICATIONS 

COMMISSIONS 

RAPPORTS 

SF.NAT 

PROJET DE LOI TRANSMIS 

PRCJETS DE LOI ADOPTES 

PROJET DE LCi AMENDE 

GOl 'VERNEMENT 

DEPOT IJE PRlJJETS DE LOI 

10932 

10935 

10935 

l0935 
10935 

10936 
10936 

10937 

10937 
10'137 

!0939 
10939 
10939 
10940 

10940 
10940 

MEDEDELINGEN I 0921 
DEBAT BETREffENDE DE ROL VAN IJE KRUGSMACHT 10921 

bespreking !0921 
Spreken : de heren Moerman en Van Erps, rapporteurs, van 
den Abeelen, Canon, Cuyt, Eeman. Vanoost, Borginon 

- persoonlijk feit 

Sprekers : de heren Cuyt, Spinnewyn 

BIJLAGE 

INTERNE BESLUITEN 

INTERPELLA TIEVERZOEKEN 

INGEKOMEN 

VOORSTEi.LEN 

·mELATING TOT DRUKKEN 

MEDEDELINGEN 

COMMISSIES 

VERSLAGEN 

SENAAT 

OVERGEZONDEN WETSONnVERP 

AANGENOMEN WETSONTWERPEN 

GEAMENDEERD WETSONTWERP 

REGERING 

INGEDIENDE Wf.TSONTWERPEN 

l09.12 

10935 

10935 

10935 
10935 

10936 
10936 

10937 

109.n 
10937 

109]9 
10939 
109.W 
10940 

10940 
10940 

307 - 1 

Chambre des Représenta/lis de Belgique - Kamer va11 volksvertegenwoordigers rnn België 
Légi.;/a111re 49e Zittingsperiode - SO i998-l999 GZ - Annales - Handelingen - PLEN 09.()2./999 



SÉANCE PLÉNIÈRE 

MARDI 9 FÉVRIER 1999 

MATIN 

PRÉSIDENCE de 

M. Henry 

La séance est ouverte à 10.03 heures. 

PLENAIRE VERGADERING 

DINSDAG 9 FEBRUARI 1999 

VOORMIDDAG 

VOORZITTER : 

De heer Henry 

De vergadering wordt geopend om 10.03 uur. 

Tegenwoorciig bij de opening van de 
veruaderinz is de minister van de 
fec!erale regering : 
Ministre du gouvernement fédéral 
présent lors de l'ouverture de Ja séance: 
Poncelet. 
De voorzitter : De vergadering is 
geopend. 
La séance est ouverte. 
Er zijn berichten van verhindering 
ingekomen van de leden : 
Les membres suivants sont excusés: 
Bastien, Wailliez, wegens ziekte / pour 
raison de sante: 
Di Rupo, buitenslands / à l'étranger. 

Mededelingen 
Communications 
De voorzitter : Een reeks mededelin 
gen en besluiten moeten ter kennis 
gebracht worden van de Kamer. Zij 
zullen in bijlage bij de handelingen van 
deze vergadering opgenomen worden. 
Une série de communications et de 
décisions doivent être portées à la 
connaissance de la Chambre. Elles 
seront reprises en annexe des annales de 
cette séance. 

Débat sur le rôle des forces 
armées 
Debat betreffende de rol 
van de krijgsmacht 

Le président: L'ordre du jour appelle 
la discussion durapport sur le rôle des 
forces armées (1955/1 et 2). 

Aan de orde is de bespreking van 
hetverslag over de rol van de 
krijgsmacht (1955/1 en 2). 

De bespreking is geopend. 

La discussion est ouverte. 

La parole est à M. Jean-Paul Meerman, 
rapporteur. 

M. Jean-Paul Moerman (PRL-FDF), 
rapporteur : Monsieur le président, 
monsieur le ministre, chers collègues, 
dans un premier temps, M. Van Erps et 
moi-même nous étions réparti la tâche 
différemment. Etant donné qu'il n'est 
pas encore présent et afin de ne pas 
prolonger les travaux. je crois qu'il ne 
m · en voudra pas de prendre la parole le 
premier et de lire son texte. Il ne serait 
pas raisonnable, pour clôturer ce débat 
national, d'agir dans le désordre. 

Je me tiendrai essentiellement aux 
conclusions et recommandations telles 
qu'elles furent adoptées en commission. 
La chute du mur de Berlin. l'implosion 
de l'Union soviétique et la dissolution 
du Pacte de Varsovie ont effacé des 
esprits l'image. vieille de cinquante ans. 
d'un ennemi bien identifié et le 
sentiment que, quelque part, pas très 
loin. la menace guette. 

Cette évolution récente - retenons des 
dates comme 1989, 1991 et 1999 - 
amène également les partenaires OTAN 
à réfléchir au nouveau concept 
stratégique. La commission y a été 
particulièrement attentive. La Belgique 
fut pionnière en la matière en Europe 
avec un plan quinquennal de restructu 
ration en 1993 rapatriant la majeure 
partie des troupes d'Allemagne, 
suspendant le service militaire et gelant 
le budget à 98 milliards. Il s'agissait 
d'une évolution traduite depuis le début 

des années 1990 par une importante 
diminution des budgets de défense 
occidentaux et la réduction des effectifs 
des forces armées. 

L'évolution de la situation internatio 
nale qui a nécessité des interventions 
opérationnelles plus nombreuses, les 
formes nouvelles d'interventions opéra 
tionnelles et les restructurations des 
forces armées qui en ont résulté font 
que celles-ci traversent une crise 
d'identité. Tant l'opinion publique que 
les forces armées elles-mêmes ont de ce 
fait une image confuse de leur rôle et de 
leurs missions. D'un point de vue 
sociologique et culturel. les récentes 
condamnations de militaires individuels 
pour inconduite au cours d'opérations 
sont révélatrices de cette crise 
d'identité. 

li faut éviter que I' on en arrive un jour 
à une situation où les forces armées ne 
seraient plus à même, faute de moyens 
suffisants ou en raison d'une affectation 
inadéquate de ceux-ci, de remplir avec 
la sécurité voulue, les missions qu'elles 
sont censées accomplir conformément à 
ce que la nation attend d'elles. Il est 
démocratiquement malsain qu'une 
armée se coupe de la société. Afin 
d'éviter que l'armée se démotive et 
s'éloigne de la société, celle-ci doit 
définir clairement ce qu'elle considère 
comme étant le rôle et les missions de 
l'armée. 

Les recommandations qui suivent ne 
sont guidées que par la conscience de ce 
double risque et par Ic souci de 
permettre aux forces armées d · assurer, 
dans le respect des valeurs démocrati 
ques, la préservation de la démocratie et 
de l'Etat de droit dont elles doivent être 
une des garanties essentielles. 
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Jean-Paul Moerman 

Le débat ne doit pas se clôturer et 
s'enfermer dans des conclusions 
délinitives. Au contraire. dans un 
monde qui change et se transforme 
profondément, il doit se poursuivre sous 
la forme d'un dialogue permanent entre 
les politiques, les citoyens et les 
militaires. Les lieux et les forums de ce 
dialogue sont encore partiellement à 
inventer. 

J:: constate la présence de mon 
collègue. M. Jan Van Erps. Cher 
collègue. j'ai signalé que nous étions 
convenus de prendre la parole dans un 
autre ordre. Si vous souhaitez parler 
maintenant. j'y suis tout à fait disposé. 

De heei Jan Van Erps (CVP) : Nee. 

M. Jean-Paul Moerman (PRL-FDF) : 
Je vous remercie et votre attention est 
un réel réconfort et un soutien. 

Le point de départ 

La question des missions et des moyens 
des forces armées découle directement 
de la politique de défense et de sécurité 
de notre pays. Celle-ci s'inscrit dans un 
cadre collectif européen et transatlanti 
que. Ce choix n'est pas remis en 
question. Vu dans une perspective 
historique, il est essentiel pour un petit 
pays comme la Belgique, d'adhérer à 
des alliances comme l'OTAN et l'UEO, 
au sein desquelles notre pays a une voix 
dans la prise des décisions communes et 
dont le premier principe est la 
solidarité. 

Par ailleurs, la construction d'une 
identité de sécurité et de défense 
européenne a toujours été une des 
priorités des gouvernements belges. 
Cette identité suppose une capacité 
opérationnelle effective. Un outil de 
défense européen utilisable pourrait 
contribuer à la mise en oeuvre d'une 
politique européenne de sécurité et de 
défense et devrait, à terme, mener à une 
armée européenne. La conséquence 
logique de ce choix est que la Belgique 
aligne sa politique de défense sur celle 
de !"OTAN et de l'UEO. Le fait d'être 
membre d'une alliance confère évidem 
ment des droits. mais implique 
également des devoirs. Ces devoirs se 
traduisent par : 

- le "burden sharing", c'est-à-dire le 
soutien d'une partie des charges de ces 
organisations ou le "fair share". La 
Belgique délinit son "fair share" par 
référence avec celui du Danemark, de la 
Norvège et des Pays-Bas; 

un nombre d'engagements dont 
certains sont militaires. 

C'est ainsi qu'en 1993, la Belgique 
s'est engagée au sein de l'OTAN à 
fournir une division mécanisée, une 
brigade para-commando. 72 avions de 
chasse el 15 navires. Nous devrons 
continuer à honorer à I' avenir de tels 
engagements négociés. 
Dans le cadre de l'effort fourni pour 
construire une identité de défense 
européenne, la Belgique doit plaider au 
niveau de l'UEO pour une visibilité et 
une participation plus grandes de 
l'Europe dans I' Alliance atlantique et 
pour une plus grande autonomie 
militaire européenne. Dans ce but, la 
collaboration militaire entamée avec les 
voisins doit être renforcée et l'élargis 
sement de l'OTAN doit être considéré 
comme un élément important de 
1 · intégration européenne. 
Les missions 
Depuis la fin de la guerre froide, 
l'environnement stratégique s'est amé 
lioré, mais est également devenu plus 
complexe et plus incertain. D'un point 
de vue géographique. notre environne 
ment sécuritaire s'est étendu, la sécurité 
des alliés et de la Belgique en 
particulier pouvant être considérable 
ment influencée par des événements 
survenant en dehors du terricoire de 
l'OTAN ou de l'UEO. La déclaration de 
Madrid des chefs d'Etat et de 
gouvernement, en juillet 1997, a mis 
l'accent sur le lien entre la sécurité des 
membres de l'OTAN et la stabilité dans 
une région plus vaste : "La sécurité des 
membres de l'OTAN est indissociable 
de celle de l'Europe comme entité. 
L'amélioration de la sécurité et de la 
stabilité des pays euro-atlantiques où la 
paix reste précaire et où lïnstabilité 
règne toujours est d'une importance 
primordiale pour r Alliance." La 
Belgique s · inscrit dans la fonction 
essentiellement défensive de l'OTAN et 
de l'UEO. Dans une paysage géopoliti 
que et stratégique en mutation, celle-ci 
comprend aussi bien la défense 
collective des pays membres que la 
promotion - de diverses manières - de la 
sécurité et de la stabilité dans un 
environnement plus vaste. 
Les missions principales : défense et 
sécurité; la défense collective. L'obliga 
tion d'assistance lorsque la sécurité 
d'un des membres de l'OTAN ou de 
l'UEO est menacée, contenue dans les 
traités constitutifs de ces alliances, 
reste. dans un contexte stratégique 
mouvant, la pierre angulaire de la 
défense collective de la Belgique et de 
l'Europe. Les mécanismes de consulta 
tion et la planification militaire 
commune qu'elle implique constituent 
un rempart contre la renationalisation 
des efforts de défense, la rupture de la 
solidarité et le gaspillage des moyens 
qu'elle entraînerait. La participation à la 

dissuasion et à la défense contre toute 
menace ou agression envers les pays 
membres des deux organisations de 
défense auxquelles la Belgique appar 
tient (article V) reste donc une des 
missions principales des forces armées 
belges. 
Venons .::n à la promotion de la sécurité 
et de la stabilité dans un environnement 
plus vaste. Les forces armées belges 
doivent participer aux actions menées 
dans un environnement plus large, quïl 
s'agisse de maintien de la paix. de 
gestion des crises ou de prévention des 
conflits. Elles doivent aussi prendre part 
aux actions résultant d'accords de 
coopération conclus dans le cadre 
d'alliances ou dans un cadre bilatéral, 
Par ailleurs. les forces armées doivent 
pouvoir engager leurs moyens pour 
permettre au gouvernement de conduire 
au niveau national des opérations 
d'évacuation de ressortissants belges 
ainsi que, selon le cas, de donner des 
signaux dans le cadre de la politique 
extérieure et de répondre à certaines 
demandes spéciliques d'autres pays. 
Le maintien de la paix 
La Belgique duit pouvoir participer à 
des missions non article V telles que la 
gestion des crises el le maintien de la 
paix en dehors du territoire OTAN. à 
des missions de paix sous I' égide de 
J"ONU et à des missions de monitoring 
sous l'égide de l'ONU et de l'OSCE. 
La participation des forces armées 
belges à des opérations de maintien de 
la paix à l'étranger est définie dans la 
note de politique générale du gouverne 
ment sur ce sujet. Elle doit être analysée 
et décidée au cas par cas en fonction 
d'une série de critères: sécurité de nos 
propres troupes. volonté de paix 
évidente de la part des parties 
impliquées, chances de réussite de 
l'opération. capacité militaire suffisante 
(en hommes et en matériel), mandat 
clair et règles d'engagement souples. 
Chers collègues, je propose que nous 
revenions à l'ordre initialement prévu. 
Je cède la parole à M. Van Erps et je la 
reprendrai ensuite. 

De voorzitter : De heer Jan Van Erps. 
rapporteur, heeft het woord. 

De heer Jan Van Erps (CVP). 
rapporteur : Mijnheer de voorzitter, 
mijnheer de minister. gelieve mij te 
verontschuldigen voor dit misverstand. 
Ik dacht dat de heer Moerman zijn deel 
van het rapport voorlas, maar plots 
merkte ik dat het ging om het gedeelte 
dat ik zelf, in mijn hoedanigheid van 
rapporteur. had voorbereid en. zoals 
afgesproken, verkies ik dat zelf toe te 
lichten. Ik bespaar u tweemaal hetzelfde 
te moeten aanhoren en zal dit gedeelte 
dus snel overlopen. 
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Jan Van Erps 

Het initiatief tot het voeren van het 
legerdebat werd genomen door de 
minister en het vormt als het ware een 
uitdaging voor de commissie om de 
krachtlijnen uit te tekenen van onze 
krijgsmacht in de 21 ste eeuw. 
Voor deze werkzaamheden werd de 
vereiste tijd uitgetrokken om een hele 
reeks hoorzittingen te houden met 
bevoegde personen en met de 
verschillende geledingen van de 
maatschappij. Hierop volgde een debat 
met de collega ·s. waarna een synthese 
nota werd opgesteld. Deze nota werd op 
haar heurt langdurig besproken om te 
trachten een consensus te bereiken. En 
dat is ons aardig gelukt. 

De uitgangspunten van deze nota waren 
de gewijzigde veiligheidscontext, na het 
verdwijnen van het bipolaire wereld 
beeld met het communistische Oosten 
en het vrije Westen. Sedert de val van 
de muur van Berlijn is dat model 
inderdaad voorbijgestreefd en blijft er 
een model over waar één supermacht 
heerst. met veel instabiliteit eromheen. 

In onze inleiding stelden wij voorop dat 
geenszins mocht worden uitgegaan van 
de hypothese dat de veiligheid definitief 
was verworven na de val van de 
Berlijnse muur. De veiligheidsuitdaging 
is veel chaotischer en bovendien groeit 
het besef dat brandhaarden, zowel in de 
onmiddellijke omgeving als verder 
verwijderd, zo snel mogelijk moeten 
worden geblust. 

Er worden aldus nieuwe accenten 
gelegd op de hoofdopdracht en de 
bijkomende opdrachten van onze 
krijgsmacht. 

De synthesenota - thans het rapport met 
conclusies en aanbevelingen - nam dat 
concept inzake rol en opdrachten van 
het leger volledig over. Hierin werd ook 
een volledig hoofdstuk gewijd aan de 
personeelsproblematiek. Het derde 
hoofdstuk handelt over het materieel dat 
essentieel is voor de veiligheid van de 
troepen. Wij dringen aan op Europese 
samenwerking bij het uitwerken en het 
verwerven van dit materieel. Daarbij 
wordt ook de rol van de industrie 
beklemtoont. Op dat vlak zal de heer 
Moerman meer in detail treden. Verder 
is er ook nog een hoofdstuk over het 
budget. 
Ten slotte is er het cruciale hoofdstuk 
waarin wordt gepleit voor de verster 
king van de band tussen het leger en de 
Natie, voor een blijvende verankering 
van het leger in onze maatschappij en 
om ervoor te zorgen dat het leger 
democratisch blijft gestuurd, met 
respect voor de mensenrechten. Ook 
hierop zal de heer Moerman dieper 
ingaa, 

Wat de rol en de opdrachten van het 
leger betreft, blijven wij ervan 
overtuigd dat, ook al zijn de 
bedreigingen minder duidelijk maar 
meer alomtegenwoordig, de ontrading 
en de verdediging collectief moeten 
gebeuren. 

Een eerste aandachtspunt is dat inzake 
collectieve verdediging de NAVO en de 
WEU de hoekstenen blijven en dat ons 
land meer aandacht moet besteden aan 
de uitbouw van een Europese identiteit 
inzake defensie zoals werd beslist op de 
top van Berlijn. 

Een tweede aandachtspunt binnen deze 
collectieve verdediging is de solidari 
teit. Het gaat niet op dat we wel bereid 
zijn te delen in de lusten van een 
dergelijk bondgenootschap maar er niet 
de lasten willen van dragen. De lasten 
bestaan enerzijds uit een financiële 
bijdrage die gebaseerd moet zijn op een 
fair share en, anderzijds. uit de militaire 
bijdrage zijnde een gemechaniseerde 
divisie, een paracommandobrigade. 
72 gevechtsvliegtuigen en 15 schepen. 
Een derde aandachtspunt in de 
collectieve verdediging heeft betrek 
king op de deelname van de Belgische 
staven aan de besluitvorming. 
Ten slotte moet de krijgsmacht steun 
verlenen aan de Europese integratie. 
Om een Europees leger te kunnen 
uitbouwen, moet onze krijgsmacht 
enerzijds zoveel als mogelijk deelne 
men aan bilaterale en multilaterale 
Europese operaties en. anderzijds. 
samenwerken met de krijgsmachten van 
de bevriende naties. 
Een andere hoofdopdracht van het leger 
heeft betrekking op de vredeshandha 
ving en de preventie van conflicten. 
Deze operaties waaronder ook de 
evacuatie van landgenoten valt, worden 
best uitgevoerd in multilateraal of 
bilateraal verband. Bovendien kunnen 
deze operaties een instrument zijn van 
het buitenlands beleid. 
De voorwaarden om deel te nemen aan 
een vredeshandhavingsoperatie zijn 
opgesomd in de beleidsnota van de 
regering die op dit ogenblik besproken 
wordt in de Senaat. De commissie 
herinnert eraan dat niet alleen militairen 
maar ook burgers kunnen worden 
ingezet bij vredesoperaties. Dergelijke 
operaties kunnen niet voorbijgaan aan 
de lokale bevolking. Dit impliceert hulp 
aan de bevolking en samenwerking met 
het lokale en internationale Rode Kruis 
en met de NGO's. 
In haar verslag beschrijft de commissie 
twee bijkomende opdrachten voor de 
krijgsmacht. 
Ten eerste, de humanitaire operaties. 

Op vraag van internationale organisa 
ties of nationale autoriteiten zoals de 
departementen van Buitenlandse Zaken 
en Ontwikkelingssamenwerking kan de 
krijgsmacht worden ingeschakeld om 
humanitaire hulp te verlenen. 

Bovendien kan de krijgsmacht op vraag 
van een lokale regering of van regionale 
organisaties, voor zover die voldoen aan 
strikte voorwaarden van respect voor de 
mensenrechten en goed bestuur. 
ingeschakeld worden in een militair 
technische samenwerking. 

Een andere bijkomende opdracht voor 
de krijgsmacht is de hulp aan de Natie. 
De infrastructuur en het materieel van 
het leger en de hestaande eenheden 
kunnen worden - ingezet om bij 
rampsituaties in eigen land de nood te 
lenigen. Er is daarbij wel behoefte aan 
een betere samenwerking tussen 
Landsverdediging en Binnenlandse 
Zaken in het algemeen en met de civiele 
bescherming en de brandweer in het 
bijzonder. ~ 

De krijgsmacht kan ook een inbreng 
doen in het opzetten van rampenplan 
nen. Het is van groot belang dat een 
inventaris wordt opgemaakt - dit is ook 
een aanbeveling van deze commissie - 
van alle middelen die in geval van 
rampen kunnen worden ingezet en die 
zowel bij de brandweer. de civiele 
bescherming en de krijgsmacht aanwe 
zig zijn. 
Een volgend belangrijk hoofdstuk 
betreft het personeel. De commissie is 
ervan overtuigd dat het personeel van 
de krijgsmacht voldoende in aantal. 
goed gevormd, regelmatig getraind en 
degelijk uitgerust moet zijn. Dit i, 
essentieel voor het moreel van de 
troepen. waaraan bijzondere aandacht 
moet worden besteed. 

In het verslag werden vijf aandachts 
punten uitgewerkt. Ten eerste. er moet 
opnieuw aandacht worden besteed aan 
de sociale. de menselijke en relationele 
aspecten. De opvang van weduwen of 
van soldaten die tijdens een moeilijke 
operatie een trauma hebben opgelopen. 
is wel eens in gebreke gebleven. Er 
moeten ook meer toekomstperspectie 
ven worden geboden. Daarbij moeten 
zowel de permanente opleiding. 
carrièremogelijkheden. de sociale pro 
motie en formules van deeltijds werken 
voldoende aandacht krijgen. 

Ten tweede. de leeftijdspiramide toont 
aan dat er nood is aan verjonging. De 
"Vrijwilligers Korte Termijn" kunnen 
daarin een cruciale rol spelen. Het 
probleem is de rekrutering van deze 
vrijwilligers. vooral in het Noorden van 
het land. Verjonging is pas mogelijk als 
de afvloeiingsmaatregelen gehandhaafd 
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Jan Van Erps 

hlijven. Ze moeten zeker behouden 
blijven, om toe te laten dat vooral de 
onderofficieren afvloeien. 
Ten derde, de vorming moet uiteraard 
worden aangepast aan de nieuwe 
militair-technische noden. die samen 
gaan met het nieuw type opdrachten, de 
vredesopdrachten. Die nieuwe opdrach 
ten vereisen echter ook nieuwe 
vaardigheden. De eenheden die nu 
worden uitgestuurd naar plaatsen waar 
zich bijzonder complexe situaties 
voordoen. moeten duidelijk een bijko 
mende training hebben. Zij moeten oog 
krijgen voor andere culturen, waarden 
en normen. Zij worden bovendien meer 
en meer geconfronteerd met internatio 
nale rechtsregels die moeten worden 
gerespecteerd voor het welslagen van 
hun zendingen. 
Ten vierde. de reserve is dringend aan 
hernieuwing toe. Er is een reële nood 
aan deze reserve. Het laat toe onze 
eenhe.len op peil te brengen. Sinds het 
opschorten van de dienstplicht dooft de 
reserve uit. Vanaf 20C8 zullen wij 
ernstige problemen kennen om onze 
NAVO-verplichtingen inzake troepen 
sterkte nog te kunnen naleven. 
Bovendien zal dergelijke reserve er 
zeker toe bijdragen de band tussen 
Natie en leger nauwer aan te halen. 
Het vijfde en laatste aandachtspunt, 
tevens het slot van mijn deel van het 
verslag. is de rol van het burgerperso 
neel. De commissie wijst erop dat dit 
personeel meer aandacht moet krijgen : 
hun aantal moet zo snel mogelijk in 
overeenstemming worden gebracht met 
het herstructureringsplan. Het voordeel 
van burgerpersoneel is dat langs die 
weg mensen kunnen worden aangetrok 
ken die een langdurige opleiding 
hebben genoten, zonder dat de 
krijgsmacht die hoeft te bekostigen. 
Tevens kunnen zij zorgen voor een 
zekere continuïteit: tij hoeven niet 
mobiel te zijn en kunnen ook vanuit de 
thuisbasis ·de operaties mee laten 
slagen. 
Ik dank u allen voor uw aandacht en 
wens mijn co-rapporteur alle succes bij 
de verdere verslaggeving. 

Le président : La parole est à 
1\1. Jean-Paul Meerman, rapporteur. 

M. Jean-Paul Meerman (PRL-FDF), 
rapporteur : Monsieur le président, 
chers collègues, je tiens à remercier 
mon estimé collègue Jan Van Erps pour 
ses voeux de bonne continuation et 
surtout à sou I igner le caractère agréable 
de notre travail de finalisation, lors de la 
rédaction des conclusions. 
Je vais procéder à la iccture de la 
dernière partie des recommandations et 
co, 'usions telles qu'elles figurent au 

rapport car, ainsi que le président Ic 
soulignait. chaque mot a été pesé et de 
nombreux amendements ont été dépo 
sés. Si la mouture initiale avait, certes, 
été rédigée avec beaucoup de bonne 
volonté pour "coller" au contenu du 
rapport, chaque groupe démocratique a 
tenu à préciser clairement sa position 
dans cc domaine. 
le matériel 
La motivation et l'efficacité du travail 
du personnel ainsi que sa sécurité sont 
directement fonction de la qualité du 
matériel et du niveau d'entraînement 
des hommes. 
Le matériel doit être acquis en vue 
d'accomplir des missions article V. 
défense collective. Cc matériel peut, en 
effet, être mis en oeuvre également dans 
les missions de paix, alors que l'inverse 
n'est pas possible. fi doit répondre, en 
outre, dans Ic cadre de l'OTAN et de 
l'UEO, à l'exigence d'interopérabilité. 
Le coût des systèmes d'armes onéreux 
doit être partagé de manière équitable 
entre tous les alliés. 
li faut, lors de l'acquisition de matériel, 
privilégier la flexibilité et la mobilité, 
autrement' dit tendre vers des forces 
armées polyvalentes. disposant, dans les 
différentes spécialités. de l'équipement 
minimum nécessaire pour pouvoir 
répondre à différents types de mission et 
préserver une autonomie d'intervention. 
Dans le cadre de la coopération 
européenne et de la construction d'une 
identité européenne en matière d'arme 
ment, la Belgique ne peut manquer le 
rendez-vous que lui donneront vraisem 
blablerncnt les pays qui disposent <l'une 
industrie <le défense importante comme 
la France, l'Allemagne, le Royaume 
Uni et l'Italie. La Belgique a un rôle à 
jouer et à assumer dans la construction 
d'une Europe de la défense et de 
l'armement. à la mesure de la taille du 
pays et de son potentiel technologique. 
Pour pouvoir participer comme membre 
à part entière de l'Organisme Conjoint 
de Coopération en matière d" Armement 
(OCCAR). qui constitue ïembryon de 
la future Agence européenne de 
i'armement. à des programmes euro 
péens multinationaux. à la promotion 
des pôles d'excellence <le notre 
industrie, au soutien à I'exportation à 
l'instar des autres pays européens. un 
plan à long terme. une politique et des 
moyens de recherche et développement 
adaptés au niveau de la Défense 
nationale s'imposent. La Belgique doit 
s'inscrire dans u11 maximum de 
programmes de défense européens dès 
la phase de Recherche et Développe 
ment (R&D) lorsque cette participation 
a une incidence positive sur le prix. la 
qualité et l'emploi. 

Un plan à long terme doit permettre 
aux entreprises de programmer leurs 
investissements. Une politique et des 
moyens de R&D doivent permettre aux 
industriels. qui sont pour la plupart des 
sous-traitants, de participer à des 
programmes européens <le coopération. 
avec tout l'impact que cela suppose en 
termes d'emploi. 

Le matériel doit d'abord être acquis 
pour la mission de défense collective 
car il peut également servir pour les 
autres missions. Le matériel doit être de 
qualité, ce qui représente un coût mais 
également une opportunité économique. 
notamment en termes de R&D. 

la structure 

La structure est en grande partie 
déterminée par les engagements en 
matière de défense collective et de 
missions <le la paix. 

Selon le concept stratégique de l'OTAN 
de 1991, la capacité opérationnelle doit 
être adaptée pour permettre une mise en 
oeuvre régionale, notamment avec des 
forces de réaction rapide. des moyens 
de transport stratégiques. une structure 
C3, une capacité logistique. A la 
lumière <les résultats de I' actualisation 
du concept stratégique qui aura lieu en 
avril 1999. la structure des forces 
armées devra, le cas échéant, subir des 
réformes spécifiques. 

La structure doit tenir compte <les 
nouvelles missions de l'OTAN et <le 
f'UEO, de l'engagement croissant <les 
troupes belges dans le cadre d'opéra 
tions des Nations unies et d'action 
humanitaires. L'intégration des troupes 
belges dans <les structures ad hoc doit 
pouvoir SC faire sans problème. 

Avec le prochain élargivsernem de 
l'OTAN, d'autres partenaires vont avoir 
voix au chapitre, ce qui diminuera 
l'importance relative <le chacun. 

La Belgique doit viser à conserver 
également dans ses structures une 
influence suffisante dans la prise de 
décision de l"OTAN. 

Il faut poursuivre et développer la 
collaboration et les synergies entre 
partenaires européens pour des raisons 
d'économie et d'efficacité. 

De même. au niveau interne des forces 
armées belges, une réelle politique 
interforces regroupant tâches et services 
communs doit être développée. 

line réforme des états-majors basée sur 
une analyse interne et externe précise 
doit être rapidement mise en chantier et 
aboutir à une vision unique et globale 
des forces armées. 
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Jean-Paul Moerman 

La structure des forces armées doit être 
simple afin de limiter les coûts 
administratifs au profit de l'aspect 
opérationnel et de permettre une 
intégration au niveau européen et 
international et une réponse rapide à des 
exigences complexes. 
les moyens budgétaires 
Le budget doit permettre de faire 
face aux dépenses de personnel, de 
fonctionnement et d'investissement. 
En 1993, ii a été décidé de geler le 
budget à 98 milliards de francs pour une 
période de cinq ans. L'effort de défense 
a donc diminué en termes réels entre 
1993 et 1997 de quelque 25 milliards de 
francs. 
A cette diminution globale est venue 
s'ajouter une dérive de la structure du 
budget au profit des dépenses de 
personnel et de fonctionnement - consi 
dérées comme inéluctables • el au 
détriment des investissements qui, au 
lieu de représenter 25c,4: du budget. n'en 
représentent plus que 15%. Ces 15% ne 
nous permettent plus de procéder au 
renouvellement et à la modernisation de 
notre matériel, rendus indispensables 
tant par l'évolution technologique que 
par l'usure prématurée due aux 
opérations extérieures. 
li convient de tenir compte, pour la 
confection du budget de la Défense 
nationale. de la nécessité pour notre 
pays de conserver une défense crédible 
au sein de rOTAN. Pour rappel. 
I' Alliance atlantique suggère à la 
Belgique d'augmenter en termes réels 
son budget de quelque 3'"'/o par an 
pendant plusieurs années. 
Le but est, à terme. de pouvoir soutenir 
la comparaison avec les partenaires de 
l'OTAN. tels que le Danemark. la 
Norvège et les Pays-Bas. 
Le prochain gouvernement doit pouvoir 
restaurer un équilibre entre les 
différentes composantes du budget 
• 50% personnel, 25% fonctionnement. 
25% investissements. Cela signifie que 
le mouvement de rattrapage devra 
profiter prioritairement aux investisse 
ments. 
Le budget assaini devrait permettre à 
long terme le remplacement ou la 
modernisation du matériel, ainsi que la 
participation de !a Belgique à la 
recherche et développement et aux 
grands programmes de coopération 
européens. 
Après une forte diminution en termes 
réels, des efforts doivent être consentis 
de façon à permettre à la Belgique de 
remplir les engagements qu'elle a 
souscrits vis-à-vis de l'OTAN, notam 
ment en renouvelant le matériel. La 
priorité doit donc être accordée aux 
investissements. 
le lien mée-nation 

Afin que la Défense nationale soit 
clairement reconnue comme l'exprès 
sion d'une solidarité et d'une volonté 
collective de la société, le maintien d'un 
lien entre l'armée et la nation est 
indispensable. Deux écueils sont it 
éviter: d'une part. le cloisonnement des 
forces armées qui constituent par leur 
nature même un corps distinct, et 
d'autre part, le désintérêt et la 
déresponsabilisation de la société quant 
à sa défense. En même temps. 
l'exigence de transparence et d'effica 
cité se fait beaucoup plus forte. 
li faut donc une véritable politique 
"armée-nation" qui sensibilise non 
seulement les citoyens mais aussi les 
preneurs de décision à tous les 
échelons. li faut rechercher par 
différents moyens l'adhésion étroite de 
la nation à la définition du rôle et des 
missions de son armée. 
Ces moyens sont essentiellement des 
actions de communication et de 
relations publiques des forces armées à 
travers les médias et à l'occasion de 
manifestations diverses, la participation 
des militaires à la vie de ia cité, la 
réinsertion des jeunes volontaires court 
terme dans la société. le développement 
des contacts personnels entre les 
militaires et les civils. 
Les liens directs entre. forces aimées et 
société civile peuvent être stimulés par 
un programme annuel d'activités 
"armée-jeunesse" proposé aux jeunes, la 
réserve, l'aide à la nation et 
l'organisation de rencontres entre 
militaires et civils. 
Ces contacts doivent idéalement être 
organisés au niveau provincial. Dans 
chaque province, il importe de créer un 
point de ralliement armée-nation. qui 
permette aux autorités provinciales et 
communales. aux industriels. aux 
associations de jeunes. aux journalistes, 
aux réservistes et aux autres personnes 
intéressées par les programmes. d'avoir 
un contact régulier avec les militaires. 
Le renforcement du lien entre l'armée et 
la nation doit être une priorité. car il est 
indispensable pour restaurer l'identité 
des forces armées et responsabiliser les 
citoyens par rapport à leur défense. 

Chers collègues, vous me permettrez de 
m'écarter un instant de ces conclusions 
et recommandations. afin de vous 
préciser la position de nos collègues 
Ecolo et Agalev. 

Le groupe Ecolo-Agalev a tenu à 
déposer une note distincte et à ne pas se 
joindre aux conclusions et recomman 
dations du rapport. Ils estiment. en effet, 
que le débat de fond n'a pas réellement 
eu lieu et qu'il n'a pas porté sur une 
réelle politique de défense et de 
sécurité. 

Je tenais à faire part de leur prise de 
position au sein du débat. puisqu'ils ont 
participé à l'ensemble des travaux du 
rapport, mais je leur laisse. bien 
entendu. le soin de développer cette 
note. 
Monsieur Ic: président, monsieur le 
ministre. chers collègues. je tiens à vous 
remercier pour votre attention ainsi que 
le secrétariat et le personnel de la 
commission pour l'aide particulière 
ment efficace qu 'ils nous ont apportée et 
notre collègue Jan Van Erps pour sa 
sagacité. 

De voorzitter : De heer Marc van den 
Abeelen heeft het woord. 

De heer Marc van den Abeelen 
( VLD) : Mijnheer de voorzitter. mijn 
heer de minister. collega's, het zal u 
misschien verbazen. maar dat wij ons 
bij de stemming over het verslag 
hebben onthouden, betekent niet dat wij 
niet grotendeels akkoord gaan met de 
inhoud ervan. De VLD-fractie heeft 
echter enkele specifieke argumenten 
voor haar stemgedrag. 

Vooraleer in te gaan op de nota en het 
standpunt van de VLD-fractie terzake 
bedank ik de heer Jean-Pol Henry, 
voorzitter van de commissie, voor de 
magnifieke en tolerante wijze waarop 
hij het toch wel moeilijke nationaal 
debat over het leger dat toch twee jaar 
in beslag heeft genomen. heeft geleid. 
Uiteindelijk is hij erin geslaagd om de 
parlementsleden, die toch moeilijke 
heerschappen zijn. op één lijn te 
krijgen. Uiteraard mag ik hierbij de 
heren Moerman en Van Erps niet 
vergeten. die heiden monnikenwerk 
hebben verricht. Zij hadden het 
evenmin gemakkelijk. want wij hebben 
herhaaldelijk gekibbeld en amendemen 
ten ingediend op momenten dat hel niet 
meer opportuun leek. waardoor zij 
telkens moesten herbeginnen. Dat zou 
hij mij alvast meer wrevel hebben 
gewekt. 

Defensie is een vrij complexe materie. 
Eigenlijk geven de synthesenota en de 
verklaringen en aanbevelingen t'en 
uitstekend overzicht van de problema 
tiek waarmee de strijdkrachten en het 
departement van Landsverdediging 
worden geconfronteerd. Hierin zien wij 
alleszins de scheefgetrokken begroting 
als een rode draad. Over een punt is 
nagenoeg iedereen. ook de leden van de 
commissie, het eens - misschien spreekt 
iemand mij later tegen -. met name dat 
men de zaak niet kan laten 
voortsudderen en het leger boven zijn 
stand laten leven omdat de politici geen 
keuzes maken. Het i!. inderdaad niet de 
schuld van de personeelsleden op 
Landsverdediging. maar die van de 
politici. 
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Marc van den Abeelen 

De al te hoge personeelskosten als 
gevolg van de overhaaste beslissing tot 
reorganisatie, die ook slecht blijkt te 
zijn. van toenmalig minister van 
Defensie, de heer Delcroix, en de heer 
Charlier, verhinderen een efficiënte 
investeringspolitiek en werking van de 
krijgsmacht. 

Het is alvast de verdienste van dit debat 
dat men klare wijn heeft geschonken en 
dat de situatie van het leger in de juiste 
context werd geplaatst. Tegelijk een 
leger in stand houden met 47 500 man 
waarvan de leeftijdspiramide onge 
zonde proporties vertoont, de huidige 
opdrachten behouden, een nieuwe 
reserve opbouwen en zorgen voor een 
efficiënte wederuitrusting. kan niet met 
de huidige kredieten. Er moeten 
derhalve politieke keuzes worden 
gemaakt. Hoewel wij vier maanden van 
de verkiezingen af zijn, moeten wij de 
moed opbrengen om duidelijkheid in dit 
dossier te brengen. 

Wat hel personeelskader betreft. heeft 
men het in de herstructurering 
vooropgestelde aantal van 47 500 man 
gehaald, wat de J?ersoneelsdienst van 
het leger siert. De ongezonde 
leeftijdspiramide en het gebrek aan 
mankracht in de gevechtseenheden 
worden echter verdoezeld. Uiteindelijk 
wordt nog 60% van het totale budget 
van Landsverdediging besteed aan 
personeelskosten, terwijl men streefde 
naar een 50%-aandeel. 

De personeelsformatie vertoont daaren 
boven een aantal structurele manke 
menten : er zijn te veel onderofficieren 
en te weinig beroepsvrijwilligers; ze 
zijn ook slecht verdeeld; de Vlamingen 
voelen zich blijkbaar weinig aangetrok 
ken tot het leger en de manschappen 
zijn te oud. Hierdoor zal men wellicht 
niet anders kunnen - men moet dat 
durven te zeggen - dan bijkomende 
afvloeiingsmaatregelen te nemen. 

Zelfs met een geïndexeerd budget kan 
men het hoofd niet bieden aan die 
bijkomende personeelskosten. De keuze 
is dus beperkt : ofwel verder afslanken. 
ofwel de middelen verhogen. De VLD 
pleit voor een sociale oplossing. De 
militairen. noch de onderofficieren 
mogen het slachtoffer worden van 
fouten uit het verleden. Voor ons zijn de 
mensen belangrijk. De VLD is 
voorstander van een eenmalige extra 
enveloppe zoals men in een bedrijf 
trouwens zou toepassen. Men reorgani 
seert, men stelt een enveloppe ter 
beschikking en dan voert men een 
sociaal verantwoorde politiek. Men kan 
op die manier de sociale, de 
organisatorische en operationele aspec 
ten van het personeelsbestand definitief 
regel- · Die enveloppe moet ernstig 

worden berekend en moet niet 
noodzakelijk in een jaar worden 
aangewend, maar kan over enkele jaren 
worden gespreid. Het leger is eigenlijk 
een bedrijf in moeilijkheden. Een 
eenmalige sociale enveloppe zou een 
zuurstofinjectie betekenen en de 
mogelijkheid bieden om vanuit die 
nieuwe basis vernieuwing te creëren en 
nieuwe mensen aan te trekken. De 
middelen die aldus worden gerecupe 
reerd op de salarisstructuur kunnen 
dienen om jonge krachten binnen te 
halen. 

De bijkomende hamvraag in mijn 
betoog is : hoe kan het leger tijdelijke 
vrijwilligers aantrekken waarbij de 
taalverhouding 60/40 wordt gerespec 
teerd '> Dat schijnt een probleem te zijn. 
minister Poncelet spreekt af toe over 
een 50/50-verhouding. Voor ons kan 
daarvan geen sprake zijn. De taalver 
houding in dit land is onaantastbaar. ln 
de conclusies en de aanbevelingen 
wordt gewezen op de geringe interesse 
van vooral Vlamingen. Door dt: heibel 
van de jongste dagen en de krasse 
uitspraken van een Vlaams minister, 
zonder enige bevoegdheid terzake. zal 
deze trend niet vlug worden doorbro 
ken. Het aftasten van de arbeidsmarkt 
moet een aantal indicaties opleveren. 
Het statuut van de beroepsvrijwilliger 
moet worden verbeterd met een 
aantrekkelijke vergoeding en de 
mogelijkheid om zich professioneel te 
bekwamen. Men moet het imago van 
het leger opvijzelen. De vrijwilligers 
moeten menswaardig worden opgevan 
gen en nuttig werk kunnen verrichten, 
zodat ze bij het beëindigen van hun 
contract een hogere marktwaarde 
hebben. Dat is toch de bedoeling ? Het 
is niet eenvoudig om aan beroepsvrij 
willigers een voldoende toekomstper 
spectief te bieden. Het is daarom 
aangewezen om in hun aanwervings 
contract het recht op scholing in te 
schrijven. Dat zou volgens mij heel wat 
oplossen. Heel wat jongeren weten 
vandaag de dag niet wat gestudeerd. De 
oplossing is eenvoudig : lijf hen in, leer 
hen een vak. De maatschappij zal er 
later wel bij varen. 

Een ander knelpunt in de budgettaire 
bepalingen zijn onze verbintenissen 
tegenover de NAVO. De regering moet 
zich durven af te vragen of ze niet te 
veel hooi op haar vork nam en geen loze 
beloften deed in het verleden. Ik geloof 
dat onze engagementen uit het verleden 
niet haalbaar waren. We moeten ons 
specialiseren. We hebben ons tegenover 
de NAVO verplicht tot het ter 
beschikking stellen van een gemechani 
seerde divisie en een paracommando 
brigade, maar die hebben we nooit 

gehad. We hebben amper een aantal 
regimenten. maar toch hebben we dat 
beloofd. Deze eenheden zijn onderbe 
mand en bestaan grotendeels alleen op 
papier. 
Wij draaien de bevolking een rad voor 
de ogen. Wij bedriegen dus niet alleen 
de NAVO maar ook de bevolking en 
onszelf. 
Het is daarom aangewezen dat de 
regering hij het negotiëren van het 
volgende verbintenissenpakket dat 
België de volgende jaren op zich zal 
nemen. niet alleen rekening houdt met 
de aanbevelingen maar ook met de 
budgettaire middelen. Men moet 
eigenlijk eens de tering naar de nering 
zetten en alleen beloven wat men kan en 
niet beloven wat men niet kan maar in 
een overdreven euforie toch belooft 
omdat men dan mee als een grote 
jongen, aan de tafel met de grote landen 
mag zitten. 
Dames en heren. de jongste jaren is er 
nog een vierde punt bijgekomen. met 
name het belang van de peace keeping 
en de peace enforcement, dus de vredes 
en humanitaire operaties. Dat is niet 
alleen goed voor het imago van het 
land, maar ook voor dat van het leger. 
Trouwens, wij hebben met generaal 
Schouppe en met een aantal operaties in 
Slavonië bewezen dat wij dat kunnen. 
Wij hebben daarvan een specialisten 
taak gemaakt. Er zijn echter bezwaren 
en dat vind ik onlogisch. 
De politiek moet een zekere logica in 
zich dragen. Als men slechts een 
miljard frank in het budget van 
Landsverdediging inschrijft en men 
wordt verplicht door beslissingen van 
het kernkabinet. van Europa of van de 
Verenigde Naties. drie miljard frank uit 
Ic geven, dan moet men de moed 
hebben die bijkomende prestaties te 
vergoeden, niet uit het budget van 
Landsverdediging maar uit de budget 
ten van degenen die de beslissing 
hebben genomen. Ik denk hier vooral 
aan de begrotingen van de Algemene 
Middelen en van Buitenlandse Zaken. 
Het kan toch niet dat steeds wordt 
gezegd dat de middelen worden 
bevroren en dat Landsverdediging 
telkenmale moet gaan bedelen, terwijl 
men de taak opgelegd krijgt om een 
gedeelte van de kosten via bijkredieten 
gefinancierd te krijgen. 
Kortom. de VLD kan zich in grote mate 
achter de conclusies en aanbevelingen 
scharen. Wij stellen echter - en ik zet ze 
nog een keer op een rij - vier heel 
concrete ingrepen voor. 
Ten eerste. wij gaan volledig akkoord 
met de indexering van het budget. Dit is 
volkomen normaal. Ook in de CAO's 
worden lonen geïndexeerd. 
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Marc van den Abeelen 

Ten tweede, wij vragen een eenmalige 
extra budgettaire sociale enveloppe 
voor de sociale begeleiding van de 
mensen die het slachtoffer zijn geweest 
van de hervorming die door de politiek 
werd opgedrongen, 

Ten derde. wij vragen tevens een 
financierir.g uit de algemene middelen 
van de extra kosten van de buitenlandse 
missies. 

Ten vierde, wij vragen dat de 
NAVO-taken zouden gebeuren in het 
kader van mogelijkheden en middelen 
en niet in de megalomanie van het 
moment. 

De voorzitter : De heer Jan Van Erps 
heeft het woord. 

De heer Jan Van Erps (CVP) : 
Mijnheer de voorzitter, ik wens de heer 
van den Abeelen een vraag te stellen. 

De voorzitter : Hij heeft net de tribune 
verlaten. Misschien wil hij vanop zijn 
plaats een antwoord geven. 

De heer Jan Van Erps (CVP) : 
Mijnheer van den Abeelen, u zegt dat u 
een sociale oplossing voorstelt voor het 
afvloeiingsprobleem en u spreekt over 
een enveloppe. Een enveloppe vergt 
ook een budgettaire inspanning. 
Hoelang moet die enveloppe dan 
worden aangehouden ? Uit het rapport 
blijkt, en u hebt dat toch mee in de 
werkgroep ondersteund, dat u zoals wij 
ook voorstander was van het feit dat de 
afvloeiingsmaatregelen zouden behou 
den blijven en dat is minstens 2 miljard 
frank per jaar tot 2006-2007. Ik zie niet 
goed in welke enveloppe u voorstelt. Is 
dit een eenmalige gouden handdruk ? 

De voorzitter : De heer Marc van den 
Abeelen heeft het woord. 

De heer Marc van den Abeelen 
(VLD): Mijnheer de voorzitter, mijn 
heer de minister, collega Van Erps, ik 
heb geen enkel inzicht in de 
afvloeiingsmaatregelen of de mogelijk 
heden van afvloeiingsmaatregelen bij 
de krijgsmacht. Ik beschouw dat meer 
als een managementoefening. 
Mijns inziens is het voorbarig vandaag 
concrete cijfers te noemen of te zeggen 
om hoeveel mensen het zou moeten 
gaan. Ik zeg alleen dat we in de 
komende jaren rekening moeten houden 
met mogelijke afvloeiingen. Het is 
evident dat deze aanpassingen zullen 
moeten worden gespreid over verschei 
dene jaren. Ook de reorganisatie van 
een bedrijf gebeurt immers in fasen. 
Aangezien men deze operatie niet kan 
opvaP0~n in de lopende rekeningen, 
moet 1..~n de moed hebben in een extra 

budgettaire enveloppe te voorzien, al 
dan niet gespreid over drie tot vijf jaar. 
Eerst moet men bestuderen wat men wil 
en dan moet men de kostprijs ervan 
berekenen en dat bedrag in de algemene 
begroting opnemen. 

De heer Jan Van Erps (CVP): Laten 
wij die zaken op een sociale wijze 
oplossen. Laten we ook realistisch zijn; 
van die broekzak-vestzakoperaties tus 
sen de ministeries van Landsverdedi 
ging en Sociale Zaken kan natuurlijk 
geen sprake zijn. Men zou inderdaad 
kunnen handelen zoals in de bedrijfswe 
reld en de mensen met een gouden 
handdruk wegsturen, maar dan komen 
ze later toch ten laste van de sociale 
zekerheid. 

De voorzitter : Iedereen heeft de 
gelegenheid zijn eigen opvattingen en 
voorstellen op deze tribune naar voren 
te brengen. Wij hebben dit debat 
evenwel reeds in de commissie 
gevoerd. 

La parole est à M. José Canon. 

M. José Canon (PS): Monsieur le 
président, monsieur le ministre, chers 
collègues, nous voici au terme de ce 
débat national. 

Chacun d'entre nous sait combien il a 
fallu de bonne volonté pour concilier les 
différents points de vue. Chacun 
pourrait donc réécrire les conclusions et 
recommandations du rapport en y 
apportant d'innombrables infléchisse 
ments. 

Dès lors. nous pourrions tous faire état. 
à cette tribune, de ce que nous aurions 
voulu voir figurer dans le texte et qui ne 
s'y trouve pas ou de ce qui s'y trouve 
mais que nous jugeons inopportun ou 
encore insuffisant. 

Plutôt que de se livrer à cet exercice 
partisan, le groupe socialiste préfère 
saluer la performance démocratique 
réalisée par la commission de la 
Défense nationale à travers ce débat ô 
combien constructif. 
C'est pourquoi, au lieu de passer en 
revue de manière critique les différents 
thèmes abordés. je me permettrai de 
développer une réflexion générale sur le 
lien armée-nation. ce qui ne sera pas 
sans apporter un éclairage particulier 
sur quelques-unes des questions traitées 
au cours de nos travaux. 

Au cours de ce débat national. il a 
beaucoup été question de la crise 
d'identité que traverse l'armée belge. 
Ce malaise bien réel n'est sans doute 
pas étranger aux bouleversements 
survenus sur l'échiquier géostratégique. 
L'image que pouvait avoir la force 

armée aux yeux de l'opinion publique, 
celle d'un rempart contre une possible 
invasion s'est peu à peu modifiée. 
Avec la fin de la guerre froide, nous 
avons d'abord connu le temps de 
l'euphorie. Il était alors. il est vrai. fort 
tentant de croire en une grande 
réconciliation à l'échelle du continent 
européen. Comment. dans la foulée. ne 
pas rêver à l'avènement d'un nouvel 
ordre mondial qui verrait l'essentiel des 
moyens militaires occidentaux 
employés au maintien de la paix dans le 
monde? 
Malheureusement, il nous a fallu 
revenir sur terre. La vieille Europe n'a 
pas encore vaincu tous ses démons. Des 
foyers de tensions subsistent notam 
ment en ex- Yougoslavie. Dans certains 
pays de l'Est comme la Russie, la 
Biélorussie, le nationalisme, le racisme 
et l'antisémitisme semblent de nouveau 
en mesure de contaminer une partie des 
élites politiques. 
Par ailleurs. nous avons dû nous rendre 
à l'évidence. Des militaires entraînés à 
la défense du territoire (la brigade 
para-commando) ou à mener des 
opérations musclées à r étranger ne sont 
pas aptes à effectuer, du jour au 
lendemain, des opérations de maintien 
de la paix de manière optimale. 
Le bilan des participations belges aux 
opérations menées sous l'égide de 
l'ONU est pour le moins contrasté. 
Certes, le travail effectué par la plupart 
des militaires belges sur ces différents 
terrains a été excellent de l'aveu même 
des responsables onusiens. mais que 
dire des exactions inqualifiables 
commises. notamment en Somalie'? 
Notre crédibilité d'Etat démocratique 
en a souffert. Ainsi. dans le dernier 
rapport d'Amnesty International. la 
Belgique était - fait rarissime - montrée 
du doigt précisément en raison de cette 
affaire somalienne. 
L'image de l'armée belge est donc. 
aujourd'hui, un peu confuse. Les 
militaires. eux-mêmes dont la bonne 
volonté est réelle. semblent décontenan 
cés. Sans doute avons-nous notre part 
de responsabilité et avons-nous trop 
tardé à redéfinir avec clarté les missions 
des forces armées. 
Dans un contexte de restrictions 
budgétaires. ce silence a pu être 
interprété par les premiers intéressés 
comme le signe d'un progressif 
abandon. Un certain dépit, un certain 
ressentiment, une certaine démotivation 
en attestent sans doute. Quoi qu'il en 
soit. les démocrates qui. pour 
l'essentiel. composent cette assemblée. 
avaient le devoir de s'inquiéter de ce 
malaise croissant et d'y apporter 
réponse. 
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On ne peut donc que se réjouir de 
J' organisation de ce débat national. li 
doit sinterpréter comme une volonté de 
donner un signal clair aux militaires 
comme à l'ensemble de la population. 
Le fait de débattre de la finalité des 
forces armées ne doit cependant pas être 
considéré comme un fait exceptionnel 
qui préluderait à un retour à la normale 
où les finalités et choix en matière de 
défense iraient de soi. 
Il est en effet fondamentalement sain 
que les grandes orientations de défense 
ou de politique étrangère fassent 
régulièrement l'objet de larges débats 
au parlement. Or, force est de constater 
qu'il s'agit, dans l'histoire politique, 
d'un acquis récent. 

Au cours des derniers siècles, en effet, 
et ce même après l'avènement des 
démocraties modernes, le nationalisme 
ambiant a empêché qu'il ne soit 
véritablement débattu des finalités de 
l'institution militaire. Les relations 
entre les pays d'Europe. pour ne parler 
que de ceux-ci, se vivaient essentielle 
ment sur un mode antagoniste. Dominer 
la scène internationale, tel était, pour les 
bourgeoisies européennes d'alors. l'uni 
que enjeu. 

Heureusement, on a depuis tiré les 
leçons des monstruosités commises au 
nom de ce nationalisme étroit. Pour de 
nombreux pays. notamment d'Europe 
occidentale, la politique de défense ~e 
construit désormais sur le mode de la 
coopération internationale. Il ne s'agit 
plus seulement de s'allier provisoire 
ment contre un ennemi commun, 
comme ce fut le cas à de multiples 
reprises par le passé, et encore au 
XXème siècle, mais bien de défendre 
un modèle de vie en commun el un 
ensemble de valeurs qui transcendent 
les intérêts nationaux. 

Cette coopération internationale est, on 
le sait. multidimensionnelle. Par le biais 
d'organisations régionales comme 
l'OTAN et l'UEO, elle vise à garantir la 
sécurité commune de nos démocraties 
ou, par l'entremise de l'OSCE, à 
prévenir l'apparition de conflits. Enfin, 
au niveau mondial. via l'Organisation 
des Nations Unies, cette coopération 
permet, cahin caha. de promouvoir les 
droits fondamentaux de l'être humain, 
la paix dans le monde et. évidemment, 
le respect des règles de droit 
international. 

A ce sujet. j'ouvrirai brièvement une 
parenthèse. Au cours des auditions 
menées par la commission, il s'est 
trouvé un expert, M. David de lïnstitut 
français des Relations internationales, 
pour assimiler la libre circulation des 
matières premières ou la liberté 
cor. .erciale à des règles de droit 

international. comme celle qui veut 
qu'un Etal ne puisse annexer un autre 
par la force. Dès lors, une question 
pourrait se poser : s'il est légitime 
d'intervenir lorsqu'un pays en agresse 
un autre, pourquoi devrait-on s'interdire 
de le faire quand un Etat mène une 
politique économique manifestement 
non orthodoxe au regard des préceptes 
des grandes organisations internationa 
les? 

les socialistes n 'accepteront jamais une 
telle dérive. Pour nous, les forces 
armées ne peuvent en aucun cas devenir 
un moyen d'oppression économique. 
Au contraire. l'équité entre les pays 
riches et les pays pauvres nous apparaît 
comme le meilleur moyen de favoriser 
la paix dans Ic monde, objectif majeur 
pour les nations civilisées. On 
n'empêche pas l'eau en ébullition de 
déborder en maintenant fermement 
dessus le couvercle de la casserole ... 
Pour nous. l'usage de la force ne doit 
Jamais être qu'un ultime recours. que la 
diplomatie et la coopération économi 
que doivent contribuer à rendre inutile. 
Je ferme la parenthèse. 

Coopération internationale, défense des 
démocraties et de leurs valeurs. respect 
du droit international, prévention des 
conflits et maintien de la paix. voilà en 
quelques mots, 1~ cadre de référence 
dans lequel les missions de nos forces 
armées doivent impérativement s'ins 
crire. Le groupe socialiste a donc tout 
lieu de se réjouir du contenu du chapitre 
des conclusions et recommandations 
qui s'attache à redéfinir les missions de 
l'armée belge. Le fait que Ic maintien 
de la paix soit considéré comme l'une 
de ses missions principales, au même 
titre que la défense collective, nous 
apparaît comme une formidable avan 
cée. 

Les deux autres missions types. la 
coopération aux actions humanitaires et 
au développement. d'une part. et l'aide 
à la nation. d'autre part. achèvent de 
brosser le portrait d'une armée 
moderne, au service de la nation et de la 
démocratie, prête à engager le combat si 
nécessaire, mais dont la première utilité 
est d'éviter la guerre. Nos concitoyens, 
pacifiques mais nullement naïfs. sont 
convaincus de la nécessité d'une telle 
armée. 

Si celle-ci se montre à la hauteur des 
missions qui lui sont confiées, le lien 
armée-nation en sortira naturellement 
renforcé. Mais qui mieux que nous, 
représentants de la nation. peut 
s'assurer de la manière dont fonctionne 
l'institution militaire? Qui mieux que 
nous peut entretenir un dialogue 
constructif avec celle qui, trop 
longtemps, a mérité son surnom de 

"grande muette"? Nous seuls en avons 
le pouvoir, mais également le devoir. 
Une partie non négligeable des fils qui 
constituent la trame du lien armée 
nation passe en efTet par Ic parlement. 
Cette responsabilité est écrasante. Rien 
cependant ne peut nous en détourner, ni 
notre attachement à la coopération 
internationale. ni notre volonté d'abou 
tir un jour à la création d'une armée 
européenne digne de ce nom. Sacrifier 
notre pouvoir de contrôle sur l'autel de 
l'internationalisation serait une faute 
impardonnable, d'autant plus impar 
donnable que ce serait faire la 
démonstration d'une naïveté incom 
mensurable à l'égard des motivations 
d'un certain nombre de nos partenaires. 

La Belgique. traditionnellement. se 
montre encline à jouer le jeu de la 
coopération internationale. Mai, il en 
est parfois autrement d'Etats plus 
puissants. anciens empires ou réelles 
superpuissances. qui ont bien du mal à 
envisager les relations internationales 
autrement que par une simple lutte pour 
le leadership. Les arrière-pensées 
nationales ne sont pas absentes des 
grandes instances internationales. 

Nous devons donc demeurer vigilants si 
nous voulons que nos militiires ne 
soient pas contraints, demain, à 
endosser un rôle dans une superproduc 
tion dont le scénario aurait été écrit 
exclusivement par d'autres. Cela 
m'amène à deux réflexions complémen 
taires. 

La première a trait à notre participation 
à la prise de décision au sein de l'OTAN 
et de l'UEO ou de toute autre instance 
de ce type. Il est clair que nous ne 
pourrofö conserver un droit de regard 
sur le cadre général dans lequel nos 
militaires sont engagés que si nous 
maintenons une capacité opérationnelle 
aérienne. maritime et terrestre suffisante 
pour nous permettre de revendiquer une 
représentation significative dans les 
états-majors de l'OTAN. Autrement dit. 
~i une certaine spécialisation est 
souhaitable, une trop grande spécialisa 
tion serait, quant à elle, néfaste: et ce. 
d'autant plus. si celle-ci devait 
s'exercer dans les domaines où notre 
expertise est reconnue internationale 
ment, à savoir la lutte contre les mines. 
le transport aérien et le maintien de la 
paix. Une telle spécialisation ne nous 
permettrait plus d'engager, sur le 
terrain, que des troupes extrêmement 
vulnérables qui devraient compter, pour 
l'essentiel de leur sécurité, sur nos 
alliés. Ceci pourrait être très mal perçu 
par la population et par nos militaires. 

La deuxième réflexion porte plus 
spécifiquement sur la construction 
d'une identité européenne de défense. 
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L" européanisation de I' institution mili 
taire. européanisation que nous appe 
lons de nos voeux. ne doit pas être 
l'occasion pour celle-ci d'échapper à 
tout contrôle politique. Au contraire, 
pour nous. toute avancée vers une 
armée européenne doit nécessairement 
saccornpagner d'une avancée démocra 
tique pour l'Union européenne, avec à 
la clef, une augmentation significative 
des pouvoirs de son parlement. 

Mais le pouvoir législatif n'est pas le 
seul lien entre les citoyens et l'armée. 
La manière dont l'armée gère ses 
ressources humaines est également 
d'une importance considérable. Pendant 
longtemps, les miliciens ont été un 
facteur déterminant dans la manière 
dont la population percevait l'institution 
militaire. Aujourd'hui, bien souvent, 
l'armée n'est plus perçue qu'à travers 
tel parent. tel ami, tel voisin, militaire 
de profession ou l'ayant été. 

Dans cc contexte. la réinsertion dans le 
civil des volontaires court terme est un 
énorme problème. non seulement pour 
eux-mêmes. mais aussi pour le crédit de 
l'institution. Quel sera en effet. après 
deux ou cinq ans passés dans des unités 
opérationnelles. l'acquis que ces jeunes 
pourront immédiatement valoriser dans 
le secteur civil'! Nous pouvons craindre 
quils ne soient pas suffisamment armés 
pour s'en sortir sur le marché de 
l'emploi. 

Comment pourrions-nous dès lors les 
convaincre de ce qu'un tel engagement 
ne représente pas pour eux une perte de 
temps et d'opportunité'! De gros efforts 
devront donc encore être accomplis 
pour rendre ce type d · engagement 
véritablement attractif. Il serait en effet 
désastreux que l'armée donne l'impres 
sion de se désintéresser du sort des 
jeunes ayant passé plusieurs années en 
son sein. 

Par ailleurs. nous devons garder à 
l'esprit que l'armée a toujours permis à 
des gens peu qualifiés de faire carrière 
et de s'assurer ainsi une stabilité leur 
permettant. par exemple, de fonder un 
foyer. Il s'agit probablement d'un des 
fils les plus solides reliant l'armée à la 
nation. Il ne faudrait pas l'oublier. Nous 
rejoignons donc sur ce point le 
représentant de la CGSP. M. Gauthier, 
qui. dans son exposé, insistait sur la 
nécessité pour l'armée de prendre en 
considération l'évolution des mentalités 
et la volonté des jeunes d'obtenir un 
emploi stahle. 

Un autre moyen régulièrement évoqué 
pour renforcer le lien "armée-nation" 
est I' élarossement de la réserve à des 
volontaire. civils. Ce projet est 

évidemment une réponse au problème 
Ju vieillissement de r armée belge. 
vieillissement incompatihle avec nos 
engagements au sein de l"OTAN. 

Les socialistes ont toujours nourri 
de vives inquiétudes à l'égard de 
l'idée d'une réserve ou d'un service 
militaire sur base volontaire. Comme 
Valmy Féaux l'exprimait déjà en 1994 
en commission de la Défense nationale, 
les socialistes gardent toujours en 
mémoire les tristes exploits de la Garde 
civique, quand les bourgeois défen 
daient, les armes à la main, leurs iniques 
privilèges, réprimant dans le sang les 
m. nifestations ouvrières. 

Certes, !a réalité sociale est aujourd'hui 
fort différente. Les mécanismes de 
concertation sociale permettent aux 
rapports de force de s'exprimer dans un 
cadre pacifique. Pour autant, ici aussi. la 
prudence s'impose. La démocratie. y 
compris dans cette enceinte, n'a pas que 
des défenseurs. Dès lors, une question 
nous taraude. A côté de quelques jeunes 
effectivement dévoués à leur pays, ne 
risque-t-on pas de retrouver, dans cette 
réserve, un grand nombre de personna 
ges douteux, aux arrière-pensées 
malsaines, fascinés par la violence et 
animés par une idéologie de type 
fasciste? 

Ceux-là verraient évidemment d'un bon 
oeil l'instauration de cette réserve 
volontaire. Ils pourraient assurément 
apprendre dans ce cadre quelques 
techniques dont ils ne manqueraient pas 
de se servir le. cas échéant. Ce problème 
ne peut pas être écarté d'un revers de la 
main. Les socialistes seront dune 
particulièrement attentifs à cette 
question lorsque nous aurons à débattre 
d'un texte en la matière. 

Quant à l'éventuelle restauration de la 
conscription, nous sommes conscients 
qu'il n'est pas impossible que nous y 
soyons contraints un jour, si la situation 
internationale venait à se dégrader. 
Mais dans cette hypothèse. nous ne 
manquerions pas de faire droit à ceux 
qui auraient à faire valoir leur objection 
de conscience. Ce droit a été gagné de 
longue lutte par des hommes sincères 
qui l'ont parfois payé de leur liberté. Ce 
serait une faute de I' oublier. 

De voorzitter : De heer Rony Cuyt 
heeft het woord. 

De heer Rony Cuyt (SP) : Mijnheer de 
voorzitter. mijnheer de minister, 
collega's, op 15 april 1997 ging in de 
commissie voor de Landsverdediging 
het nationaal debat over de rol en de 
toekomst van de strijdkrachten van start 
met een toespraak van minister 
Poncelet. Het was trouwens de minister 

zelf die het initiatief nam voor dit debat. 
Waarom vond hij dit debat nodig '.' Ik 
zoek enkele antwoorden op deze vraag 
in zijn toespraak van I 5 april 1997. 

De minister verwees eerst naar de 
geregeld herhaalde waarschuwingen 
van de chef van de generale staf omtrent 
de desinvestering en de leeftijdspira 
mide. Voorts verwees hij naar het 
probleem van de vergrijzing van het 
personeel en naar de onvoldoende 
rekrutering vanwege hel tekort aan 
afvloeiingen. naar de vervreemding van 
de strijdkrachten van de natie door de 
afschaffing van de legerdienst en naar 
hel budgettaire knelpunt dat op 
middellange termijn aan de basis ligt 
van het schrijnend probleem inzake de 
vervanging van het hoofdmaterieel van 
de verschillende machten wal hel 
onmogelijk maakt om deel te nemen 
aan de nieuwe vorsinzs- en ontwikke 
lingsprogramma's alsook. breder 
gezien, aan Europese samenwerkings 
programma's. 

De minister wilde verder gaan dan bij 
de vorige herstructurering en dit in een 
ruimer perspectief plaatsen met behulp 
van deskundigen. Het doel was volgens 
de minister tweeledig. Enerzijds wilde 
hij een politieke consensus bereiken 
over de opdrachten van de strijdkrach 
ten en de nodige middelen om die te 
volbrengen. Anderzijds wilde hij de 
band tussen leger en natie versterken en 
op defensieniveau bijdragen tot een 
opleving van de burgerzin. 

Het mag worden gezegd dat ik dit 
zogenaamd debat van bij het begin 
argwanend heb bekeken. Als we de 
verbloemende woorden van de minister 
in eenvoudiger Nederlands omzetten. 
komen we tol de volgende vertaling : 
"Parlement. gebruik dit debat urn u uit 
te spreken over een aantal vragen". Ten 
eerste. het geherstructureerde leger 
heeft onvoldoende budgettaire marge 
voor investeringen en de generale staf 
wil dus dat het budget de volgende jaren 
stijgt. Bent u hiertoe bereid ·.• Ten 
tweede, het leger vergrijst. Hoe lussen 
wc dat op '! Ten derde. de band tussen 
leger en natie verwijst naar de nieuw op 
te richten legerreserve. Het zou handig 
zijn mochten de volksvertegenwoordi 
gers dit idee steunen. 

Ik vreesde dus dat dit debat maar één 
bedoeling had. met name Landsverde 
diging ;.eer middelen bezorgen. De 
vraag van de minister over het budget 
was niet zo neutraal als ze er uitziet 
Iedereen weet immers dat de planning 
die zijn departement inzake investerin 
gen opstelde er automatisch toe zal 
leiden dat het budget vanaf het jaar 
2000 gevoelig moet verhogen. met zon 
drie miljard frank per jaar, om de 
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vandaag aangegane schulden af te 
lossen. We spreken dan nog niet 
over de grote aankoopprogramma's die 
in het verschiet liggen, onder meer 
101 miljard frank voor nieuwe 
gevechtsvliegtuigen. 44 miljard frank 
voor gepantserde verkennings- en 
transportvoertuigen, 8 miljard frank 
voor nieuwe luchtafweersystemen. 35 
miljard frank voor de opvolger van de 
C-130. M miljard frank voor nieuwe 
marineschepen en 29 miljard frank voor 
nieuwe tanks. 

De weken die volgden waren echter 
zeer nuttig. Binnenlandse en buiten 
landse experts kwamen de commissie 
hun visie geven over een ruim gamma 
aan deelaspecten. De sprekers kwamen 
zeker niet alleen uit militaire hoek. Zo 
kreeg bijvoorbeeld ook de vredesbewe 
ging ruim de gelegenheid om haar visie 
uiteen te zetten. De commissieleden 
hebben de sprekers bovendien massa's 
kritische vragen gesteld en hen soms 
met elkaars uitspraken geconfronteerd. 
Een leerrijke ervaring waaruit nog maar 
eens blijkt dat er niet zoiets is als één 
waarheid. Met de informatie die we zo 
vergaarden kon men immers alle kanten 
uit, afhankelijk van de prioriteiten die 
men stelt in het veiligheidsbeleid. 

Een debat tussen de collega's onderling 
had dus heel wat duidelijk kunnen 
maken. Dit was bij het begin de 
bedoeling maar het idee van tussen 
tijdse debatten over deelaspecten werd 
begraven. naar verluidt om praktische 
redenen. Dit valt zeker te betreuren. Het 
debat was immers op den duur 
verworden tol een reeks hoorzittingen. 
Ik geef een voorbeeld. De hoorzitting 
met de heer Max van der Stoel van de 
Organisatie voor Veiligheid en Samen 
werking in Europa over conflictpreven 
tie had de aanleiding kunnen vormen tot 
een uitvoerig debat tussen de leden over 
het belang van conflictpreventie en het 
investeren in vrede tegenover het 
belang van bewapening, voor het geval 
het toch mis zou lopen in bijvoorbeeld 
een land als Rusland. Die discussie 
werd dus niet gevoerd. 

Nadat de hoorzittingen waren "afge 
werkt", bleef het lange tijd stil. 
Gedurende al die tijd zou er gewerkt 
zijn aan het opstellen van het verslag 
van de hoorzittingen. Ik vraag mij af of 
het wel degelijk een toeval is dat het 
synthesedocument dat wij vandaag 
bespreken en dat betrekking heeft op 
het beleid dat de volgende regeringen 
zullen moeten voeren, helemaal tegen 
het einde van de legislatuur wordt 
behandeld. Het is in elk geval spijtig dat 
wij zo ,,,..,g in het ongewisse zijn 
gebleven. 

Inmiddels was één belangrijk probleem 
dat bij de aanvang van het debat aan 
bod kwam, namelijk de personeelsaf 
vloeiingen, van de baan. Dankzij de 
SP-fantazietjes worden de doelstellin 
gen inzake het personeelskader gehaald, 
Er blijft echter een probleem met de 
leeftijdspiramide in sommige afdelin 
gen van het leger. Ik denk aan de 
luchtmacht waar het goedgekeurd kader 
van onderofficieren 5 000 manschappen 
bedraagt. Momenteel zijn er nog 7 400 
personen in dienst. Mede daarom, en 
vooral ook uit sociale overwegingen, 
zou het goed zijn dat het recht op 
loopbaanonderbreking wordt besten 
digJ. Ik heb in die zin een voorstel 
ingediend, dat door alle partijen wordt 
gesteund. Waar wachten we dus op ? 
Dit is trouwens een algemene 
vaststelling, Inzake landsverdediging 
wachten we vaak tot de problemen echt 
dringend worden om voorstellen uit te 
voeren of maatregelen te nemen. Kijk 
maar naar de taalverhouding in het 
leger. Die zit momenteel op 60/40. Wij 
weten dat al een hele tijd. Dit getuigt 
volgens mij niet van een modem 
personeelsbeleid. Ik vraag mij toch af of 
wij de tijd die we aan dit groot nationaal 
debat hebben gewijd. niet beter hadden 
kunnen besteden. 
Wat is immers het resultaat van dat 
debat? Na maanden stilte werden de 
verschillende fracties gevraagd hun 
mening te geven over de verschillende 
aspecten die in de hoorzittingen aan bod 
kwamen. Elke fractie formuleerde haar 
tekst, maar een debat bleef uit. Dan 
kwamen de rapporteurs met een 
synthesenota. De collega's die niet in de 
commissie voor de Landsverdediging 
zetelen, hebben in de kranten wellicht 
gelezen dat de SP-fractie de voorstel 
ling van deze synthesenota negatief 
heeft onthaald. 
Deze nota moest immers een synthese 
geven van de verschillende standpunten 
die waren ingenomen. We stelden 
echter vast dat er slechts één standpunt 
aan bod kwam. namelijk dat van de 
rapporteurs. Het was mijns inziens de 
bijzonder conservatieve boodschap dat 
er niets verandert. De opdrachten van 
het leger blijven dezelfde. Vredesopera 
ties zijn maar bijkomstig. De NAVO 
verbintenissen zullen in de toekomst 
niet veranderen en het huidige 
personeelsbestand zal niet worden 
gewijzigd. Per slot van rekening werd 
ook het militaire pleidooi voor een 
belangrijke verhoging van het defensie 
budget in de volgende legislatuur 
klakkeloos overgenomen. 
Dit alles was voor de SP ronduit 
onaanvaardbaar. De SP gaat akkoord 
met de analyse dat er in de huidige 
omstandigheden te weinig investering- 

smiddelen zijn. We stellen vast dat het 
huidige herstructureringsplan dat door 
de Generale Staf was opgesteld en dat 
minister Delcroix had goedgekeurd. 
geleid heeft tot een onwerkbaar geheel. 
Wij waren immers van mening dat het 
de bedoeling was dat een geherstructu 
reerd leger in de toekomst moest 
kunnen rondkomen met een vast 
budget, dat aangepast wordt aan de 
stijging van de levensduurte. De 
optelling klopt echter niet, wat betekent 
dat de militairen bij het opstellen van 
het plan duidelijk foutieve berekenin 
gen hebben gemaakt en dat ze nog IC' 
veel de kool en de geit hebben 
gespaard. Het gaat volgens ons niet op 
het defensiebudget de volgende jaren 
dan maar drastisch te verhogen. Dit zou 
neerkomen op een terugdraaien van de 
inspanning die we van het leger hebben 
gevraagd. Bovendien laten de over 
heidsfinanciën nog niet veel "foliekes" 
toe. 

Wij stellen ook vast dat er geen 
conventionele dreiging is die een 
drastische verhoging van het budget 
verantwoordt. Rusland geeft evenveel 
uit aan defensie als België en het 
Russische leger verkeert in een 
erbarmelijke staat. Bovendien staan cr 
nog allerlei andere zaken op de 
politieke agenda die wel een kostprijs 
hebben. Ik verwijs onder meer naar de 
discussies over de lastenverlaging voor 
de bedrijven en de fiscale discriminatie 
van gehuwden. De CVP is van oordeel 
dat de SP met de initiatieven inzake 
openbaar vervoer onbetaalbare cadeaus 
wil uitdelen. maar er kan minstens 
hetzelfde gezegd worden van een partij 
die het defensiebudget drastisch wil 
verhogen - als wij collega Van Erps 
mogen geloven -en tegelijkertijd een 
lastenverlaging wil doorvoeren en 
fiscale discriminaties wil wegwerken. 
Waar moet het geld hiervoor vandaan 
komen ? De heer Van Erps verklaarde 
tijdens een van de besprekingen - in het 
verslag vinden we dat trouwens terug - 
dat we ons desnoods maar opnieuw in 
de schulden moeten steken om de 
defensiefactuur te betalen, Het zou 
immers een plicht zijn de eisen van de 
militairen in te willigen. De PRL-fractie 
is blijkbaar dezelfde mening toegedaan. 
Weten zij misschien waar het nodige 
geld kan worden gevonden '> 

Vermits de vraag van de strijdkrachten 
was een tekst te krijgen waar alle 
traditionele partijen kunnen achter 
staan, hebben wc ervoor gekozen de 
discussie aan te gaan en amendementen 
in te dienen, in plaats van een 
minderheidsstandpunt in te nemen 
waarin onze stellingen "maagdelijk" 
zouden blijven, Blijkbaar waren we niet 
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zozeer in de minderheid. want we 
hehben onze collega's ervan kunnen 
overtuigen een groot deel van onze 
verbeteringen te aanvaarden. 
Wat de verhoging van het budget 
betreft. is de tekst een typisch 
compromis. Zo wijzigt het amendement 
nr. 11 J de tekst in die mate dat er niet 
langer sprake is van een verhoging van 
het budget, maar van "inspanningen" 
die ons in staat moeten stellen de 
NAVO-verbintenissen na te komen. met 
name een vernieuwing van het 
materieel. Het amendement nr. 78 legt 
er de nadruk op dat de huidige 
NAVO-verbintenissen onderhandelde 
engagementen zijn en dat het in de 
toekomst hes! mogelijk is andere 
afspraken te maken. Voorts wordt de 
huidige personeelsenveloppe niet langer 
gebetonneerd en wordt in amendement 
nr. 107 gepleit voor een grondige 
aanpassing van de commandostructuren 
om zodoende te bezuinigen door een 
schaalvergroting door te voeren. 
Amendement nr. 106 pleit ervoor de 
Europese samenwerking en synergie 
voort te zetten en oit te breiden. 
Naast de bepalingen omtrent het 
budget. vinden we het belangrijk dat de 
tekst door amendement nr. 83 eindelijk 
erkent dat de vredesopdrachten waar 
voor or,s leger doorgaans met goede 
resultaten de laatste jaren zo vaak werd 
ingezet. eveneens een hoofdopdracht 
vormen. net als de collectieve defensie. 
Hiermee doen we hetzelfde als 
Nederland jaren geleden in zijn 
defensienota. De SP pleit reeds vier jaar 
voor deze aanpassing. Aan deze 
bepaling kleeft werkelijk niets subver 
siefs. De Nederlanders zijn trouwens. 
na de Brillen. de meest pro-atlantische 
Europese natie. Het is de vaststelling 
van een nieuw feit, waarmee de 
krijgsmacht in haar planning rekening 
zal moeten houden. 
De oorspronkelijke synthesenota werd 
in belangrijke mate aangepast. Daar 
door werd dit voor de SP een 
aanvaardbare tekst. Onze fractie zal 
deze tekst met de amendementen 
nr. 74 tot en met nr. 114 bijgevolg 
goedkeuren. 
Wel wil ik beklemtonen dat deze tekst 
niet volkomen de opinie van mijn partij 
weerspiegelt over veiligheid en defen 
sie. maar hij is aanvaardbaar. Ik meen 
dat dit net zo goed het geval is voor 
andere partijen. 
We betreuren nog steeds dat het 
amendement nr.36. waarin de opdracht 
van het leger in een ruimer verband 
wordt gesteld met de nadruk op de 
noodzaak van blijvende internationale 
ontspanninz. door de collega's niet 
werd aanv, ~d. 

M. Jean-Paul Moerman (PRL-FDF) : 
Monsieur Cuyt peut-il me rappeler 
comment le SP a voté le rapport ? 
U heeft "ja" gestemd. En nu zegt u dat 
het "nee" is. 

De heer Rony Cuyt (SP): Ik heb alleen 
uitgelegd welke onze amendementen 
waren en hoe de tekst werd aangepast, 
zoals we dit hadden gevraagd. 
Misschien had u beter naar de vertaling 
moeten luisteren. Ik heb duidelijk 
gezegd waarom we ja hebben gestemd 
en deze tekst voor ons aanvaardbaar is. 

M. Jean-Paul Moerman (PRL-FDFJ: 
La traduction n'est pas en cause. Vous 
avez voté une augmentation du budget. 
Vous ne l'avez peut-être pas compris. 
mais cela, c'est votre problème. 

De heer Rony Cuyt (SP): Ook maak ik 
voorbehoud bij de passages over de 
defensie-industrie. Ondanks de toevoe 
ging van amendement nr. 102 dat 
bepaalt dat de deelname aan defensie 
programma ·s een gunstige weerslag op 
prijs, kwaliteit en werkgelegenheid 
moet hebben. menen wij dat dit deel 
van de teksten het departement te veel 
afhankelijk maakt van de defensie 
industrie in de plaats van het 
tegenovergestelde. Zolang er geen vrije 
markt voor defesiernaterieel is. moet 
België niet naïever zijn dan de andere 
landen die hun industrie beschermen. 
Toch mogen we ons een stuk 
terughoudender opstellen tegenover 
deze industrietak. Defensie moet aan 
het onderzoek naar en het ontwikkelen 
van defensiematerieel kunnen deelne 
men als dat materieel noodzakelijk is en 
deze manier van werken in het belang 
van het leger is. Het kan niet de 
bedoeling zijn dat het departement aan 
dergelijke programma's deelneemt. 
louter en alleen om een industrietak te 
steunen. Uit de tekst zou men echter het 
omgekeerde kunnen opmaken, ook al 
hebben mijn collega's dit misschien niet 
zo bedoeld. Het verbaasde me trouwens 
dat de liberale collega's in dit verband 
geen opmerkingen maakten over het 
belang van de vrije concurrentie. Ik stel 
integendeel vast dat zeker de PRL wat 
deze industrie betreft zeer etatistisch is 
ingesteld. 
ln de tekst wordt gestipuleerd dat 
België op termijn een inspanning moet 
doen die gelijk is met de inspanningen 
van vergelijkbare landen. Hierbij 
worden Nederland, Denemarken en 
Noorwegen genoemd. Nederland 
spreekt natuurlijk het meest tot onze 
verbeelding : het is een buurland met 
een vergelijkbare grootte, bevolking en 
rijkdom. De Belgische defensie 
inspanning is eerder te vergelijken met 
de Duitse, met name ongeveer 1,7% van 

het BBP. Nederland geeft echter tot nu 
toe het dubbele van België uit. 
Eenvoudig gezegd : Duitsland heeft zijn 
hereniging, België zijn staatsschuld en 
Nederland zijn gas. België levert in 
ieder geval een defensie-inspanning die 
vergelijkbaar is met de middenmoot van 
de Europese landen, de nucleaire 
machten buiten beschouwing gelaten. 
Wij gingen dan ook pas akkoord met de 
tekst nadat werd neergeschreven dat de 
inspanningen op termijn in de richting 
van de Nederlandse moesten evolueren. 
Tijd brengt immers raad. De Neder 
landse minister van Defensie. die voor 
onze commissie nog pochte over zijn 
budget, is niet langer minister in de 
Nederlandse regering. Zijn opvolger 
heeft vorige week aangekondigd dat het 
Nederlandse leger nogmaals wordt 
geherstructureerd. Tot en met 2002 zal 
375 miljoen gulden per jaar worden 
bespaard. Dit betekent dat het 
Nederlandse defensiebudget 27.5 mil 
jard frank zal moeten inleveren. Het is 
dus duidelijk dat de langetermijnevolu 
tie niet van één kant hoeft te komen. 

ln de Nederlandse pers werd zelfs 
gewag gemaakt van 6.5 miljard gulden 
aan besparingen. Dit bericht is echter 
slechts gedeeltelijk correct. Het gaat 
hier om het totaal van de zogenaamde 
"ombuiging". In totaal wordt voor 
6.5 miljard gulden gesnoeid, maar op 
andere plaatsen wordt dan weer 
bijkomend geïnvesteerd. Organisatie. 
personeelsbeleid en materieelaankopen 
zullen immers worden aangepast aan de 
noden van de tijd. In dit verband haal ik 
het volgende citaat aan uit de 
"Hoofdlijnennotitie Defensienota 2000" 
die op 25 januari aan de commissie van 
de Defensie van de Tweede Kamer werd 
voorgelegd. 

De voorzitter : Di: heer Jan Van Erps 
heeft het woord. 

De heer Jan Van Erps (CVP): 
Mijnheer de voorzitter, zelfs na de 
zware bezuinigingen geeft Nederland 
nog 30% per inwoner meer uit aan 
defensie dan België, als abstractie 
wordt gemaakt van de uitgaven voor 
pensioenen. 

De heer Rony Cuyt (SPJ : Ik heb 
daarmee absoluut geen probleem. Ik 
heb alleen willen aantonen dat de 
evolutie van beide kanten mogelijk is. 
Inspanningen doen om een gelijkaardig 
bedrag te bereiken. betekent niet 
noodzakelijk dat België hetzelfde moet 
uitgeven als Nederland nu doet. 
Nederland· is een stuk in onze richting 
opgeschoven. 

De voorzitter : De heer Jan Eeman 
heeft het woord. 
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De heer ,Jan Eeman (VLD): Mijnheer 
de voorzitter. terzake wens ik twee 
opmerkinger. te maken. 
Ten eerste. ik stel vast dat de 
regeringspartijen niet eensgezind zijn 
omtrent het gevoerde beleid inzake 
Landsverdediging; zij staan zelfs 
mijlenver van elkaar. 
Ten tweede, de taal die u thans gebruikt, 
mijnheer Cuyt, is mijns inziens eerder 
de taal van de klassieke oppositie dan 
van de meerderheid. Een dergelijk 
initiatief behoort echter tot uw 
verantwoordelijkheid of tot de verant 
woordelijkheid van uw fractie. Hoc dan 
ook, een· en ander steekt schril af teger 
de visie van de overige coalitiepartijen. 

De voorzitter : De heer Lode Vanoost 
heeft het woord. 

De heer Lode Vanoost (ECOLO 
AG.A.LEVi : Mijnheer de voorzitter, het 
betoog van de heer Cuyt lijkt wel een 
beetje op een discours van de oppositie, 
maar laten wij niet vergeten dat in het 
laatste budget voor dit Jaar, reeds een 
verhoging van 750 miljoen werd 
goedgekeurd, ook door de SP. 

De voorzitter : De heer Alfons 
Borginon heeft het woord. 

De heer Alfons Borginon (VU): 
Mijnheer de voorzitter, mijnheer Cuyt, 
u beweert dat. ingevolge alle amende 
menten die terzake werden ingediend. 
geen drastische verhoging van het 
budget voor Landsverdediging zal 
worden doorgevoerd. 
Welnu, ik heb bewust niet meegedaan 
aan die amendementenslag. 
ln het verslag staat duidelijk gestipu 
leerd : "Het doel is op termijn de 
vergelijking te kunnen doorstaan mei 
Noord-Atlantische partners zoals Dene 
marken. Noorwegen en Nederland". De 
cijfergegevens in dat verband worden 
opgenomen in tabellen. 
Zet men die cijfers echter om in 
Belgische frank om het effect van een 
dergelijke verhoging te zien op onze 
begroting van Landsverdediging, dan 
staat cr eigenlijk in dit verslag - dat wij 
niet goedkeurden en niet zullen 
goedkeuren, maar dat u wel aanvaardde 
- dat op termijn ons budget met 63 
miljard moet stijgen in vergelijking met 
Nederland, met 111 miljard in 
vergelijking met Denemarken en met 
liefst 183 miljard in vergelijking met 
Noorwegen. 
U kunt wel beweren dat alles op termijn 
moet worden gezien en dat een aantal 
van die landen hun budget hopelijk 
terugschroeven, maar in het verslag 
wordt hoe dan ook een stelling 
uiteengezet om het budget gevoelig te 
ve. Jgcn. 

De heer Rony Cuyt (SP) : Mijnheer 
Borginon, ik zei daarnet zeer duidelijk 
dat cr op termijn een compromis moet 
worden gesloten omtrent het totale 
pakket en de indexering. 

Voorts haalde ik allerlei posten aan die 
onderhevig zullen zijn aan herschikkin 
gen, zodat de investeringen kunnen 
stijgen zonder dat het budget moet 
toenemen. 

Mijnheer Vanoost. dit jaar was cr in 
reële cijfers inderdaad een stijging van 
750 miljoen. maar u vertelt niet de 
volledige waarheid. Immers, wij 
voegden een Jaar toc aan de 
bevriezingsperiode van vijf jaar inzake 
de nulgroei, opgenomen in het 
plan-Delcroix. Het werd aldus zes jaar. 

Bovendien is de stijging van 750 
miljoen een halve indexering. ln feite 
gaat het om een vermindering van het 
budget waarin in het plan-Delcroix 
normaal was voorzien. De waarheid 
heeft haar rechten. 

De voorzitter : Mag ik alle leden eraan 
herinneren dat wij thans geen 
begrotingsdebat voeren. Dat debat 1s 
reeds achter de rug, maar toen hoorde ik 
geen stemmen zich verheffen in de 
commissie. noch in plenaire vergade 
ring. 

Het was een gemakkelijke oplossing 
afwezig te zijn op het ogenblik dat deze 
ontwerpen werden besproken. 

De heer Rony Cuyt heeft het woord. 

De heer Rony Cuyt (SP) : Mijnheer de 
voorzitter. ik ga niet akkoord met de 
uitspraak van de heer Eeman dat de 
meerderheidspartijen niet eensgezind 
zijn. Dit is niet correct. De SP is niet 
alleen altijd aanwezig geweest op de 
commissievergaderingen maar ook 
steeds bereid gevonden het beleid van 
de minister te steunen. Men kan mij niet 
verdenken geen loyale partner te zijn. 
Dit betekent echter geenszins dat ik als 
volksvertegenwoordiger mijn verant 
woordelijkheid niet moet opnemen en 
mijn standpunt niet mag verdedigen. 
Als dat niet mag, ben ik niet waardig 
het volk te vertegenwoordigen. Ik 
betreur de scherpe betogen van de heren 
Vanoost en Borginon die omzeggens 
nooit aanwezig zijn geweest op de 
hoorzittingen. 

Persoonlijk feit 
Fait personnel 
De heer Alfons Borginon (YUJ: 
Mijnheer de voorzitter, ik vraag het 
woord voor een persoonlijk feit. 

De voorzitter : U hebt het woord, 
mijnheer Borginon. 

De heer Alfons Borglnon ( V ü i : 
Mijnheer de voorzitter. ik ga niet 
akkoord met de uitspraak van de heer 
Cuyt dat ik de commissievergaderingen 
onvoldoende heb bijgewoond. Als hij er 
de verslagen op naleest, zal hij merken 
dat het tegendeel waar is. Ik heb heel 
wat hoorzittingen bijgewoond. Het is 
correct dat ik op een bepaald ogenblik 
heb afgehaakt. Dit was een bewuste 
keuze. Het doel van dit debat is niets 
meer of niets minder dan een vrijbiref te 
geven aan de minister om het budget 
van Landsverdediging te kunnen 
verhogen. Aan dit spel wens ik niet deel 
te nemen' 

Mijnheer de voorzitter, u hebt 
uitdrukkelijk verwezen naar de bespre 
kingen van de begroting van Landsver 
dediging. Ik herinner u eraan dat ik 
telkens opnieuw heel wat vragen heb 
gesteld. Drie jaar geleden werden 
hierover geen vragen gesteld. Dankzij 
mijn resem "ragen. krijgt Je bespreking 
van de begroting van Landsverdediging 
stilaan de allures van een echt 
begrotingsdebat. 

Mijnheer de voorzitter. het moet mij 
van het hart dat de werkzaamheden van 
de Kamer niet altijd goed zijn geregeld. 
De Kamer heeft de bespreking van de 
begrotingen van Landsverdediging. van 
Buitenlandse Handel en van Ontwikke 
lingssamenwerking up hetzelfde ogen 
blik georganiseerd. Ik kan onmogelijk 
op drie plaatsen tegelijk aanwezig zijn. 

De heer Rony Cuyt I SP) : Mijnheer 
Borginon, ik geef toc dat u een aantal 
hoorzittingen hebt bijgewoond. Op her 
cruciale ogenblik dat het synthescver 
slag moest worden opgesteld. hebt u 
echter verkozen weg te blijven. Dat 
hebt u gedaan. 

De voorzitter : Het incident is gesloten. 

De heer Rony Cuyt heeft het woord. 

De heer Rony Cuyt (SP): Mijnheer de 
voorzitter, in de Nederlandse pers was 
cr sprake van 6,5 miljard gulden 
besparingen. Dit is slechts gedeeltelijk 
correct. Het budget wordt omgebogen : 
uit de uitgaven worden middelen 
weggesneden die op andere domeinen 
worden geïnvesteerd. De organisatie. 
het personeelsbeleid en aankopen van 
materieel zullen worden aangepast aan 
de nieuwe noden. De nota van de 
Tweede Kamer bepaalt en ik citeer : 
"De Russische federatie zal de komende 
jaren niet beschikken over een 
krijgsmacht die in staat is tot een 
strategisch offensief tegen de NAVO of 
tot een offensief optreden ver buiten het 
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Rony Cuyt 

eigen grondgebied. Het Westen beschikt 
over een jarenlange voorbereidingstijd 
om te reageren op een eventuele 
wederopbouw op grote schaal van de 
Russische conventionele capaciteit". 

Dit betekent dat de Nederlanders de 
klassieke defensie niet langer de 
absolute pnonteit geven. De 
middelen van defensie die kunnen 
worden gebruikt voor al de hoofdtaken 
krijgen voorrang. Participatie aan 
crisisbeheersings- en vredesoperaties 
maakt voor onze noorderburen voortaan 
integraal deel uit van hun inspanningen 
voor de verdediging van het bondge 
nootschap. De handhaving van de 
stabiele verhoudingen draagt immers bij 
tot de preventie van grote conflicten. De 
Nederlanders beklemtonen echter dat er 
keuzes moeten worden gemaakt om de 
krijgsmacht aan te passen aan de noden 
van de 21 ste eeuw. Het budget voor 
deze aanpassing zal ten koste gaan van 
de middelen die werden uitgetrokken 
voor een verdediging tegen een weinig 
waarschijnlijke massale aanval op het 
NAVO-grondgebied. 

Dat een traditioneel zeer trouwe en 
volgzame NAVO-partner als Nederland 
een dergelijke reorganisatie doorvoert, 
is een teken aan de wand. Dit moet voor 
ons leger eens te meer een argument 
zijn om dergelijke opdrachten niet 
langer als bijkomstigheden en een 
massale aanval op de NAVO niet langer 
als raison d'être te beschouwen. 

Ten slotte nog een woord over 
taakspecialisatie. In het kader van de 
steeds stijgende en nu reeds exorbitante 
prijzen van technologisch hoogwaardig 
defensiematerieel wordt het voor één 
enkele natie steeds moeilijker de 
inspanning op te brengen voor de 
vervanging van materieel, en dus om 
alle taken te blijven waarnemen. Op de 
weg naar een Europees leger wordt dan 
ook vaak de mogelijkheid van 
taakspecialisatie tussen de landen 
onderling als mogelijkheid genoemd. 
De generaals verklaarden evenwel in de 
commissie dat de mogelijkheden 
terzake beperkt zijn. Men zou de andere 
Europese naties immers niet meer 
kunnen vertrouwen als het er bijvoor 
beeld op aan zou komen luchtdekking te 
verzorgen voor onze troepen, als ook de 
troepen van datzelfde land in een lastig 
parket zouden geraken. Op onszelf 
vertrouwen was de boodschap. Heren 
generaals. dat is nu precies de 
mentaliteit die wij niet moeten hebben, 
want zo belanden wij in een vicieuze 
cirkel. 

Ik lees in de Nederlandse defensienota 
dat men in Nederland taakspecialisatie 
aantrekkelijk vindt, maar dat andere 
lande slechts een beperkte belangstel- 

ling tonen. Ik stel u voor de telefoon te 
nemen en de mogelijkheden te 
overwegen om de inspanningen op dit 
gebied te intensifiëren. Met de 
luchtmacht bijvoorbeeld wordt nu al 
zeer goed samengewerkt, maar de vraag 
rijst of dat proces niet kan worden 
voortgezet tot een onderlinge taakspe 
cialisatic, 

De voorzitter : De heer John 
Spinnewyn heeft het woord. 

De heer John Spinncwyn 
(VL.BLOKJ : Mijnheer de voorzitter, 
mijnheer de minister, geachte collega's, 
op mijn beurt wil ik de rapporteurs 
danken. Zij zijn twee jaar in de weer 
geweest om een synthesenota op te 
stellen en tot conclusies te komen die 
door de drie grote politieke families 
konden worden onderschreven. 

Van de vele hoorzittingen blijft 
uiteindelijk niet veel meer overeind. 
Men laat diverse mogelijkheden open. 
maar uiteindelijk wordt zeer weinig 
concreet ingevuld. Wat in het bijzonder 
aan deze nota opvalt, is dat zelfs de 
essentiële vraag of een volledig leger in 
stand moet worden gehouden uit de weg 
werd gegaan. Niet de vraag over 
hoeveel macht moet worden behouden 
is van belang. maar wel welke taken in 
de toekomst moeten worden gekozen. 
Kiezen wij voor de vervanging van de 
F-16 of gaan wij ons in de toekomst 
toeleggen op transport en kiezen wij 
voor de toekomstige tranportvliegtui 
gen '1 

Niet op voorhand beslissen zal ons bij 
de aankopen zuur opbreken, omdat wij 
niet in de studiefase zijn gestapt. Wij 
kunnen alleen maar hopen dat wij in de 
toekomst niet meer in situaties 
belanden. waarbij voor twee soorten 
gevechtsvliegtuigen wordt geopteerd. 
Nog meer vragen rijzen. Willen wij ons 
specialiseren in satellietprogramma's 
voor observatie en communicatie '! Is 
het nog haalbaar of zinvol de 
Leopard-tanks te vervangen ? In welke 
materie wensen wij ons te specialiseren 
en profileren '? Wat zijn de opties met 
het oog op bewapening ? Het zijn 
bedenkingen die voor alle machten 
kunnen worden gemaakt. Niets echter 
vindt men daarvan terug in de 
synthesenota's en de conclusies van de 
commissie. 

Mijnheer de minister, in de inleiding 
van de synthesenota laat men 
doorschijnen dat ons land na het 
uiteenvallen van de Sovjet-Unie en het 
verdwijnen van de Berlijnse Muur, als 
een van de eerste Europese landen 
hervormingen doorvoerde. Sta mij toe u 
mee te delen dat andere redenen aan de 
basis lagen van die herstructureringen. 

Het plan-Delcroix kwam er omdat het 
leger in een identiteitscrisis zat. nadat 
wie militaire aankoopdossiers in de 
publieke belangstelling waren gcko 
men. Het is ook niet toevallig dat in die 
periode wij niet minder dan vijf 
ministers hadden in slechts vier jaar 
tijd. Er werd zelfs een speciale 
onderzoekscommissie opgericht. De 
afschaffing van de dienstplicht moest 
die slechte reputatie wegwerken en de 
start betekenen voor een grondige 
hervorming. 

Het zal wel geen toeval zijn dat er van 
dit historische laagtepunt niets valt 
terug te vinden. 

Een volgend punt dat ik wil aansnijden. 
zijn de dreigingen die worden 
opgesomd. Een van de hoofdbedreigin 
gen is echter de opkomst van het 
islamitisch fundamentalisme. Dit kan 
tot ernstige conflicten leiden, die ook 
een weerslag op Europa kunnen 
hebben. Het volstaat hierbij te denken 
aan de burgeroorlogen in Algerije, 
Soedan of Afghanistan. Ook de 
mogelijkheid dat deze regimes massa's 
vernietigingswapens zouden verwer 
ven, is uiterst verontrustend. Zelfs in 
Europa zorgt de opkomst van de 
fundamentalistische terreurbewegingen 
een reëel gevaar. Willy Claes heeft. toen 
hij nog secretaris-generaal van de 
NAVO was, nog expliciet op deze 
dreiging gewezen. Het lijkt me dan ook 
meer dan aangewezen dat dit funda 
mentalisme wordt opgenomen in de 
opsomming van de bedreigingen. 

Wat de nalevine van de Ru/es or 
F.11RaReme111 in het kader van buiten 
landse interventies betreft. stellen wc 
vast dat, ondanks de moord op de tien 
paracommando's in Ruanda. de totale 
mislukking van de VN hij het 
voorkomen van de genocide. deze 
principes enkel lippendienst heeft 
bewezen. Het beslissingsapparaat van 
de VN blijft te log en te traag om 
enigszins complexe militaire operaties 
tot een goed einde te brengen. 
Bovendien blijft grote dubbelzinnigheid 
bestaan over <le eisen die bij 
vredesoperaties aan militairen worden 
gesteld. Bij vredesoperaties wordt van 
militairen verwacht dat zij zich 
terughoudend opstellen, niet ingaan op 
provocaties en alleen geweld g<.:hruiken 
ingeval van wettige zelfverdediging. 
Deze passieve houding is fundamenteel 
strijdig met de vereisten die aan 
dezelfde militairen worden gesteld bij 
echte gevechtsacties. Een te sterke en te 
eenzijdige nadruk op vredesacties en 
-operaties gaat onvermijdelijk ten koste 
van de militaire paraatheid en dus van 
de overlevingskansen van onze troepen 
in een gewapend conflict. 
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John Spinnewyn 

We hebben ook zware reserves ten 
overstaan van de technisch-militaire 
samenwerking met de Organisatie van 
Afrikaanse Eenheid of met individuele 
Afrikaanse staten. Het overdragen van 
militaire kennis aan politiek onstabiele 
en oncontroleerbare staten, levert een 
zeer groot risico voor misbruiken op. 
Wie kan garanderen dat de militaire 
kennis niet zal worden misbruikt voor 
agressie tegen buurlanden of tegen 
politieke tegenstanders in eigen land ? 
Ondanks alle voorzorgen op papier 
geven we hiermee de Afrikaanse 
dictators meer middelen in handen om 
macht te gebruiken en vooral te 
misbruiken, zonder dat we ook maar 
enige invloed kunnen hebben ~f 
uitoefenen op eventuele excessen. 

Verder wil ik een aantal bedenkingen 
formuleren aangaande de banden tussen 
de krijgsmacht en de burgers. We 
stellen te veel vast dat de taalverhoudin 
gen nog steeds niet worden gerespec 
teerd en dat beïnvloeding bij promotie 
kansen en benoemingen nooit ver weg 
is. Tegelijk denken we dat men zich te 
makkelijk neerlegt bij het argument van 
de zogenaamde desinteresse in Vlaan 
deren. Het bewaren van een billijk 
evenwicht op alle niveaus moet de 
prioriteit zijn, ook al vergt dit extra 
inspanningen inzake rekrutering in 

Vlaanderen en een drastische omme 
zwaai in de promotie- en in de 
benoemingspolitiek. Om de burgers niet 
van het leger te doen vervreemden, 
dient de krijgsmacht zich te spiegelen 
aan de nieuwe werkelijkheid van de 
staatsstructuur. Daarom moet het leger 
worden hervormd op dezelfde basis als 
die waarop momenteel de rijkswacht is 
gestructureerd. Een dergelijke hervor 
ming zou in ieder geval bijdragen tot 
een betere recrutering en tot een betere 
regionale spreiding. Ze zou de band 
tussen het leger en de bevolking in elk 
geval alleen maar verstevigen. Meer 
nog, wil het leger in de ogen van de 
Vlaamse bevolking niet overkomen als 
een verstokte unitaire en Franstalige 
instelling, dan zal een splitsing ervan 
onvermijdelijk blijken. 

Tot slot wil ik het nog even hebben over 
de vrijwaring van de syndicale rechten 
van het burgerpersoneel en van de 
militairen. Er moet dienaangaande meer 
openheid komen ten aanzien van alle 
erkende syndicale organisaties die zich 
binnen het leger hebben ontplooid. Te 
vaak worden enkel organisaties van de 
drie grote syndicale families bij het 
beleid betrokken en als enige gespreks 
partners erkend. 

Het valt ook op dat zowat iedereen aan 
het woord is geweest, zonder dat ook 
maar een vertegenwoordiger van 
kleinere organisaties de kans heeft 
gekregen om aan de hoorzittingen deel 
te nemen. ln een democratische 
samenleving is dergelijk monopolie niet 
langer houdbaar en moet het monopolie 
van de drie kleurvakbonden bij het leger 
worden doorbroken. 

Tot daar de bedenkingen en aanbevelin 
gen die ik bij de synthesenota heb en die 
ik via amendering nog in de tekst zal 
proberen toe te voegen. 

De voorzhter : De bespreking wordt 
geschorst. 

La discussion est suspendue. 

De vergadering is gesloten. 

La séance est levée. 

- De vergadering wordt gesloten 0111 
1/.59 uur. Volgende plenaire vergade 
ring dinsdag 9 februari /999 
om 14.00 uur. 

- La séance est levée à 1/.59 heures. 
Prochaine séance plénière mardi 
9 février /999 à,14.00 heures. 
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ANNEXE BIJLAGE 

SEANCE PLENIERE 

MARDI 9 FÉVRIER 1999 

PLENAIRE VERGADERING 

DINSDAG 9 FEBRUARI 1999 

DÉCISIONS INTERNES 

DEMANDES D'INTERPELLATION 

Demandes 

1. M. Richard Fournaux à la ministre des Affaires sociales sur 
"la prise en charge par l'INAMI du remboursement du 
médicament 'Riluzole'", 
(n° 2237 - renvoi à la commission des Affaires sociales) 

2. M. Maurice Didden au rrumstre des Transports sur 
"!"organisation du trafic ferroviaire dans le Limbourg". 
(n° 2238 - renvoi à Ia commission de !'Infrastructure, des 
Communications et des Entreprises publiques) 

3. M. Geert Bourgeois au ministre des Transports sur "les 
mesures de sécurité concernant les cargaisons (militaires) 
dangereuses des avions transporteurs de fret". 
(n° 2239 - renvoi à la commission de l'infrastructure, des 
Communications et des Entreprises publiques) 

4. M. Lode Vanoost au vice-premier ministre et ministre de 
l'Intérieur sur "les mesures de sécurité prises par les aéroports 
vis-à-vis des appareils de la compagnie israélienne El Al". 

(n° 2240 - renvoi à la cornrrussron de l'Infrastructure, des 
Communications et des Entreprises publiques) 

5. M. Karel Van Hoorebeke au vice-premier rmrustre et 
ministre de l'Intérieur et au ministre des Transports sur "la 
révocation d'un membre de la police des chemins de fer par la 
SNCB". 
(n° 2241 - renvoi à la commission de !'Infrastructure, des 
Communications et des Entreprises publiques) 

6. M. Hugo Olaerts au ministre des Transports sur "la SNCB 
au Limbourg". 
(n° 2242 - renvoi à la commission de l'Infrastructure. des 
Communications et des Entreprises publiques) 

INTERNE BESLUITEN 

JNTERPELLATIEVERZOEKEN 

Ingekomen 

1. de heer Richard Fournaux tot de minister van Sociale Zaken 
over "de terugbetaling door het RIZIV van het geneesmiddel 
'Riluzole'". 
(nr. 2237 - verzonden naar de commissie voor de Sociale 
Zaken) 

2. de heer Maurice Didden tot de minister van Vervoer over 
"de organisatie van het spoorverkeer in Limburg". 
(nr. 2238 - verzonden naar de commissie voor de 
infrastructuur, het Verkeer en de Overheidsbedrijven) 

3. de heer Geert Bourgeois tot de minister van Vervoer over 
"de veiligheidsmaatregelen met betrekking tot gevaarlijke 
(militaire) ladingen van vrachtvliegtuigen". 
(nr. 2239 - verzonden naar de commissie voor de 
Infrastructuur, het Verkeer en de Overheidsbedrijven) 

4. de heer Lode Vanoost tot de vice-eerste minister en minister 
van Binnenlandse Zaken over "de veiligheidsmaatregelen op 
de luchthavens voor de toestellen van de Israëlische 
luchtvaartmaatschappij El Al". 
(nr. 2240 - verzonden naar de commissie voor de 
Infrastructuur, het Verkeer en de Overheidsbedrijven) 

5. de heer Karel Van Hoorebeke tot de vice-eerste minister en 
minister van Binnenlandse Zaken en tot de minister van 
Vervoer over "het ontslag van een lid van de spoorwegpolitie 
door de NMBS". 
(or. 2241 - verzonden naar de commissie voor de 
Infrastructuur, het Verkeer en de Overheidsbedrijven) 

6. de heer Hugo Olaerts tot de minister van Vervoer over "de 
NMBS in Limburg". 
(nr. 2242 - verzonden naar de commissie voor de 
Infrastructuur. het Verkeer en de Overheidsbedrijven) 
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PROPOSITIONS VOORSTELLEN 

Autorisation d'impression 
Rgt art 64-2 

1. Proposition de loi (Mme Colette Burgeon et M. Luc 
Toussaint) modifiant l'arrêté royal n° 38 du 27 juillet 1967 
organisant le statut social des travailleurs indépendants, 
n° 1967/1. 

2. Proposition de résolution (MM. Jef Tavernier et Joos 
Wauters) relative à la priorité à donner à une réduction 
drastique du chômage, n° 1970/1. 

Toelating tot drukken 
Rgt art 64-2 

1. Wetsvoorstel (mevrouw Colette Burgeon en de heer Lu, 
Toussaint) tot wijziging van het koninklijk besluit nr. 38 van 
27 juli 1967 houdende inrichting van het sociaal statuut da 
zelfstandigen, nr.196 7 / I . 

2. Voorstel van resolutie (de heren Jef Tavernier en Joos 
Wauters) betreffende de voorrang die moet gegeven worden 
aan een drastische verlaging van de werkloosheid. nr. 1970/1. 
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SEANCE PLENIERE 

MARDI 9 FÉVRIER 1999 

PLEt-1 AIRE VERGADERING 

DINSDAG 9 FEBRUARI 1999 

COMMUNICATIONS MEDEDELINGEN 

COMMISSIONS COMMISSIES 

Rapports Verslagen 

Les rapports suivants ont été déposés: 
au nom de la commission de l'infrastructure, des 
Communications et des Entreprises publiques, 
- par M. Julien Van Aperen, sur la proposition de résolution de 
M. Rony Cuyt relative à l'installation d'appareils de haute 
technologie sur les véhicules et les voies de circulation en vue 
d'améliorer les conditions de circulation et <l'accroître la 
sécurité routière (n°1601/4): 

- par M. Michel Moock, sur la proposition de résolution de 
Mmes Pierrette Cahay-André et Martine Schüttringer et MM. 
Jos Ansoms, Rony Cuyt. Luc Toussaint. Julien Van Aperen, 
Hugo Van Dienderen, Karel Van Hoorebeke et Michel 
Wauthier relative à la sécurité des motocyclistes (n° 1753/2); 

au nom de la commission de l'Intérieur, des Affaires générales 
et de la Fonction publique. 
- par M. Daniël Vanpoucke, sur : 
. le projet de loi visant à améliorer le statut pécuniaire et social 
des mandataires locaux (transmis par le Sénat) (n° 1684/4): 

. la proposition de loi de M. Pierre Beaufays modifiant 
l'article 19 de la nouvelle loi communale et l'article 38 de la 
loi organique des centres publics d'aide sociale (n° 65/3); 

. la proposition de loi de MM. Paul Breyne, Claude Eerdekens 
et Jan Lenssens modifiant l'article /9 de la nouvelle loi 
communale (11°375/3); 
. la proposition de loi de M. Filip De Man modifiant l'article 
12 de la nouvelle lui communale (n° 797/2); 
. la proposition de loi de M. Daniël Vanpoucke modifiant 
l'article 19. §Ier. de la nouvelle loi communale (n° l4I0/5): 
. ie projet de loi visant à améliorer les congés politiques en 
faveur des conseillers communaux. provinciaux, bourgmestres 
et échevins dans le secteur public et privé (transmis par le 
Sénat) (11°1685/6); 
. le projet de loi relatif à la responsabilité civile et pénale des 
bourgmestres et échevins (transmis par le Sénat) (n° 1686/4); 

. le projet de loi visant à limiter le cumul de la fonction de 
député permanent avec d'autres fonctions et à harmoniser le 
statut financier et fiscal des députés permanents (transmis par 
le Sénat) (nu 1687 /5 ): 

Volgende verslagen werden ingediend : 
namens de commissie voor de Infrastructuur, het Verkeer en de 
Overheidsbedrijven, 
- door de heer Julien Van Aperen. over het voorstel van 
resolutie van de heer Rony Cuyt betreffende de bevordering 
van de hoogtechnolugische uitrusting van voertuigen en 
wegeninfrastructuur in het belang van de mobiliteit in het 
algemeen en de verkeersveiligheid in het bijzonder 
{nr. 1601/4): 
- door de heer Michel Moock. over het voorstel van resolutie 
van de dames Pierrette Cahay-André en Martine Schüttringer 
en de heren Jos Ansorns, Rony Cuyt, Luc Toussaint, Julien Van 
Aperen, Hugo Van Dienderen, Karel Van Hoorebeke en 
Michel Wauthier betreffende de verkeersveiligheid van 
motorrijders (nr. 1753/2); 
namens de commissie voor de Binnenlandse Zaken, de 
Algemene Zaken en het Openbaar Ambt, 
- door de heer Daniël Vanpoucke, over : 
. het wetsontwerp tot verbetering van de bezoldigingsregeling 
en van het sociaal statuut van de lokale verkozenen 
( overgezonden door de Senaat) ( nr. 1684/4 ); 
. het wetsvoorstel van de heer Pierre Beaufays tot wijziging 
van artikel 19 van de nieuwe gemeentewet en artikel 38 van de 
organieke wet betreffende de openbare centra voor 
maatschappelijk welzijn (nr.65/3 ); 
. het wetsvoorstel van de heren Paul Brevne, Claude 
Eerdekens en Jan Lenssens tot 1çij::igi11g van artikel /9 van de 
nieuwe gemeentewet (nr.37513 ); 
. het wetsvoorstel van de heer Filip De Man tot wijziging van 
artikel 12 van de nieuwe gemeentewet (nr. 797/2): 
. het wetsvoorstel van de heer Daniël Vanpoucke tot wijziging 
van artikel 19, ~ 1, van de nieuwe gemeentewet (nr. 1410/5 ): 
. het wetsontwerp tot verbetering van het stelsel van politiek 
verlof voor gemeenteraadsleden. provincieraadsleden. burge 
meesters en schepenen in de openbare en de particuliere sector 
( overgezonden door de Senaat) ( nr. l 685/6); 

het wetsontwerp betreffende de burgerrechtelijke 
aansprakelijkheid en de strafrechtelijke verantwoordelijkheid 
van burgemeesters en schepenen (overgezonden door de 
Senaat) (nr. 1686/4): 
. het wetsontwerp tot beperking van de cumulatie van het ambt 
van bestendig afgevaardigde met andere ambten en tot 
harmonisering van het financieel en fiscaal statuut van de 
bestendig afgevaardigde (overgezonden door de Senaat) 
(nr. l 687/5): 
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- le projet de loi limitant Ie cumul du mandat de parlementaire 
fédéral et de parlementaire européen avec d'autres fonctions 
(transmis par Ie Sénat) (n° 1688/6); 

. la proposiuon de loi de MM. Jean-Pierre Viseur et Jef 
Tavernier modifiant la loi du 6 août 1931 établissant des 
incompatibilités et interdictions concernant les ministres, 
anciens ministres et ministres d'Etat, ainsi que les membres et 
anciens membres des Chambres législatives en vue d'établir 
de nouvelles incompatibilités et interdictions, ainsi que de 
nouvelles obligations en matière de dépôt de liste de mandats, 
fonctions et professions (n°383/2): 

. le projet de loi spéciale visant à limiter le cumul du mandat 
de membre du Conseil de la Communauté française, du 
Conseil régional wallon. du Conseil régional flamand et du 
Conseil régional bruxellois avec d'autres fonctions (transmis 
par le Sénat) (n° 1689/5); 
. le projet de loi limitant le cumul du mandat de bourgmestre 
et d'échevin avec d'autres fonctions (transmis par le Sénat) 
(n° 1837/3); 
- par Mme An Hermans, sur : 
. le projet de loi modifiant la nouvelle loi communale, la loi 
électorale communale, Ia loi du 19 octobre 1921 organique des 
élections provinciales, 1a loi du 11 avril 1994 organisant Ie 
vote automatisé et la loi du 7 juillet 1994 relative à la 
limitation et au contrôle des dépenses électorales engagées 
pour les élections des conseils provinciaux et communaux et 
pour I' élection directe des conseils de I' aide sociale, et visant 
à la création de districts et à l'organisation de l'élection directe 
de leurs conseils (transmis par le Sénat) (n° 1690/2); 

. la proposition de loi de MM. Gerolf Annemans et Ignace 
Lowie organisant des conseils de districts (n° 4 I 2/2): 
. Ie projet de loi spéciale modifiant la loi spéciale du 8 août 
1980 de réformes institutionnelles (transmis par le Sénat) 
(n°1691/2); 
au nom de la commission de la Justice, 
- par MM. Renaat Landuyt et Jean Barzin. sur : 
. le projet de loi modifiant Ia loi du 25 ventôse an XI. contenant 
organisation du notariat (n°1432/19): 
. le projet de loi modifiant la loi du 25 ventôse an XI. contenant 
organisation du notariat (n° 1433/23 ); 
. la proposition de loi de M. Ignace Van Belle modifiant 
1 · article 36 de la loi du 25 ventôse an XI ( 16 mars 1803) 
contenant organisation du notariat (n°10l/2); 
. la proposition de loi de M. Renaat Landuyt modifiant la loi 
du l 6mars 1803 contenant organisation du notariat en vue 
d'instaurer une réglementation objective en ce qui concerne la 
nomination des notaires et la cession de leur étude (n° 441/2): 
- par M. Dany Vandenbossche, sur le projet de loi abrogeant 
les articles 1056, 1 °, deuxième alinéa, et 1058 du Code 
judiciaire (n° 1849/3 ); 
- par M. Thierry Giet, sur: 
. le projet de loi modifiant l'article 75 de la loi du 8 avril 1965 
relative à la protection de Ia jeunesse (amendé par le Sénat) 
(n° 1468/8); 
. Ie projet de loi modifiant l'article 75 de la loi du 8 avril I 965 
relative à la protection de Ia jeunesse (amendé par Ie Sénat) 
(n°904/5); 
au nom de Ia commission des Finances et du Budget, 

. het wetsontwerp tot beperking van de cumulatie van het 
mandaat van federaal parlementslid en Europees parlementslid 
met andere ambten (overgezonden door de Senaat) 
(nr.1688/6); 
. het wetsvoorstel van de heren Jean-Pierre Viseur en Jef 
Tavernier tot wijziging van de wet van 6 augustus 1931 
houdende vaststelling var. de onverenigbaarheden en 
omzeggingen betreffende de ministers, gewezen ministers en 
ministers van Staat, alsmede de leden en gewezen leden van 
de wetgevende Kamers ten einde een aantal nieuwe 
onverenigbaarheden en ontzeggingen alsook nieuwe 
verplichtingen inzake de indiening van een lijst van mandaten. 
ambten en beroepen vast te stellen (nr. 383/2); 
. het ontwerp van bijzondere wet tot beperking van de 
cumulatie van het mandaat van lid van de Vlaamse Raad. van 
de Franse Gemeenschapsraad, van de Waalse Gewestraad en 
van de Brusselse Hoofdstedelijke Raad met andere amhten 
(overgezonden door de Senaat)(nr.1689/5); 
. het wetsontwerp tot beperking van de cumulatie van het 
mandaat van burgemeester en schepen met andere ambten 
(overgezonden door de Senaat) (nr.1837/3); 
- door mevrouw An Hermans, over : 
. het wetsontwerp tot wijziging van de nieuwe gemeentewet. 
de gemeentekieswet, de wet van 19 oktober 1921 tot regeling 
van de provincieraadsverkiezingen, de wet van 11 april 1994 
tot organisatie van de geautomatiseerde stemming en de wet 
van 7 juli 1994 betreffende de beperking en de controle van de 
verkiezingsuitgaven voor de verkiezing van de provincieraden 
en de gemeenteraden en voor de rechtstreekse verkiezing van 
de raden voor maatschappelijk welzijn, strekkende tot de 
oprichting van districten en de organisatie van de rechtstreekse 
verkiezing van hun raden, (overgezonden door de Senaat) 
(nr.1690/2); 
. het wetsvoorstel van de heren Gerolf Annemans en Ignace 
Lowie houdende inrichting van districtsraden (nr. 412/2); 
. het ontwerp van bijzondere wet tot wijziging van de 
bijzondere wet van 8 augustus 1980 tot hervorming der 
instellingen (overgezonden door de Senaat) (nr. 1691/2); 
namens de commissie voor de Justitie, 
- door de heren Renaat Landuyt en Jean Barzin, over : 
. het wetsontwerp tot wijziging van de wet van 25 ventôse jaar 
XI. tot regeling van het notarisambt (nr. 1432/19): 
. het wetsontwerp tot wijziging van de wet van 25 ventôse jaar 
XI, tot regeling van het notarisambt (nr. 1433/23); 
. het wetsvoorstel van de heer Ignace Van Belle tot wijziging 
van artikel 36 van de wet van 25 ventôse jaar XI ( I 6 maart 
1803) betreffende de inrichting van het notariaat (nr. 101/2); 
. het wetsvoorstel van de heer Renaat Landuyt tot wijziging 
van de wet van 16 maart 1803 op het notarisambt tot invoering 
van een objectieve regeling voor de benoeming van notarissen 
en de overdracht van hun kantoor (nr. 441/2); 
- door de heer Dany Vandenbossche. over het wetsontwerp tot 
opheffing van de artikelen I056. 1 °, tweede lid en 1058 van het 
Gerechtelijk Wetboek (nr. 1849/3); 
- door de heer Thierry Giet, over : 
. het wetsontwerp tot wijziging van artikel 75 van de wet van 
8april 1965 betreffende de jeugdbescherming (geamendeerd 
door de Senaat) (nr. 1468/8); 
. het wetsontwerp tot wijziging van artikel 75 van de wet van 
8april 1965 betreffende de jeugdbescherming (geamendeerd 
door de Senaat) (nr. 904/5); 
namens de commissie voor de Financiën en de Begroting, 
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- par Mme Anne Van Haesendonck, sur le projet de loi relatif 
au plan d'action belge pour l'emploi 1998 et portant des 
dispositions diverses (art. 41 à 49 et 62 à 67) (n° 1912/8); 

au nom de la commission des Affaires sociales, 
- par M. Jean-Marc Delizée, sur le projet de loi modifiant 
î arrêté royal n° 499 du 31 décembre 1986 portant 
réglementation de la sécurité sociale de certains jeunes 
défavorisés (amendé par le Sénat) (n° 1561/13); 

- par Mme Anne Van Haesendonck, sur : 
. le projet de loi relatif au plan d'action belge pour l'emploi 
1998 et portant des dispositions diverses (articles Ier à 40. 48, 
50 à 61 et 68 à 130) (n° 1912/9); 
. la proposition de loi de MM. Daniel Bacquelaine, Didier 
Reynders, Louis Michel et Jacques Simonet instaurant le 
titre-service (11°464/4); 
. la proposition de loi de M. Luc Willems relative au chèque 
de consommation (n°76 l/3); 
. la proposition de loi de MM. Thierry Detienne et Joos 
Wauters modifiant I' article 4 de la loi du 16 novembre 1972 
concernant lïnspection du travail en vue de garantir 
lïnviolabilité du domicile des bénéficiaires d'allocations de 
chômage (n° 1521/4): 
. la proposilion de loi de MM. Joos Wauters et Thierry 
Detienne renforçant les droits sociaux des travailleurs à temps 
partiel (n° 1707/2); 
au nom de la commission temporaire chargée de I' examen de 
la proposition de loi organisant un service de police intégré, 
structuré à deux niveaux, 
- par M. Patrick Van Gheluwe, sur le projet de loi organisant 
les relations entre les autorités publiques et les organisations 
syndicales du personnel des services de police (n° 1959/4). 

SÉNAT 

Projet de loi transmis 
Par message du 4 février 1999, le Sénat transmet. en vue de la 
sanction royale, Ic projet de loi modifiant la loi du 
3ldécembrel963 sur la protection civile (n°1839/5l: le Sénat 
ne l'ayant pas évoqué. 
Pour information 

- door mevrouw Anne Van Haesendonck, over het 
wetsontwerp betreffende het Belgische actieplan voor de 
werkgelegenheid 1998 en houdende diverse bepalingen 
(art. 41 tol 49 en 62 tot 67) (nr.1912/8); 
namens de commissie voor de Sociale Zaken, 
- door de heer Jean-Marc Delizée, over het wetsontwerp tot 
wijziging van het koninklijk besluit nr. 499 van 31 december 
1986 tot regeling van de sociale zekerheid van sommige 
kansarme jongeren (geamendeerd door de Senaat) 
(nr.1561/13 ); 
- door mevrouw Anne Van Haesendonck, over : 
. het wetsontwerp betreffende het Belgische actieplan voor de 
werkgelegenheid 1998 en houdende diverse bepalingen 
(artikelen I tot 40, 48, 50 tot 61 en 68 tot 130) (nr. 1912/9): 
. het wetsvoorstel van de heren Daniel Bacquelaine, Didier 
Reynders, Louis Michel en Jacques Simonet tot invoering van 
de dienstencheque (nr.464/4): 
. het wetsvoorstel van de heer Luc Willems betreffende de 
handelscheque (nr. 761/3); 
. het wetsvoorstel van de heren Thierry Détienne en Joos 
Wauters tot wijziging van artikel 4 van de wet van 
16 november 1972 betreffende de arbeidsinspectie ten einde de 
onschendbaarheid te waarborgen van de woning van de 
rechthebbenden op werkloosheidsuitkeringen (nr.1521 /4 ); 
. het wetsvoorstel van de heren Joos Wauters en Thierrv 
Detienne tot versterking van de sociale rechten van deeltijdse 
werknemers (nr. l 707/2): 
namens de tijdelijke commissie belast met het onderzoek van 
het wetsvoorstel tot organisatie van een geïntegreerde 
politiedienst, gestructureerd op twee niveaus. 
- door de heer Patrick Van Gheluwe, over het wetsontwerp tot 
regeling van de betrekkingen tussen de overheid en de 
vakverenigingen van het personeel van de politiediensten 
(nr.1959/4 ). 

SENAAT 

Overgezonden wetsontwerp 
Bij brief van 4 februari 1999 zendt de Senaat over. met het oog 
op de koninklijke bekrachtiging, het niet-geëvoceerde 
wetsontwerp tot wijziging van de wet van 31 december 1963 
betreffende de civiele bescherming (nr.1839/5 l. 
Ter kennisgeving 

Projets de loi adoptés 
Par messages du 4 février 1999. le Sénat transmet, tels qu'il les 
a adoptés en séance de cette date, les projets de loi suivants : 

- projet de loi portant approbation de la résolution relative au 
quatrième amendement aux statuts du Fonds monétaire 
international (n° 1968/1 ); 
Renvoi à la commission des Finances et du Budget 

- projet de loi modifiant l'article I04 du Code des impôts sur 
les revenus 1992 afin de permettre la déductibilité des 
libéralités faites en argent aux refuges agréés pour animaux 
(n° 1971/1) sur lequel la Chambre doit se prononcer dans un 
délai ne pouvant dépasser 60 jours conformément à 1 · article 81 
de la C .istitution. 

Aangenomen wetsontwerpen 
Bij brieven van 4 februari 1999 zendt de Senaat de volgende 
wetsontwerpen over, zoals hij ze in vergadering van die datum 
heeft aangenomen : 
- wetsontwerp houdende goedkeuring van de resolutie 
betreffende het vierde amendement op de statuten van het 
Internationaal Monetair Fonds (nr. 1968/1 l; 
Verzanden naar de commissie voor de Financiën en de 
Begroting 
- wetsontwerp tot wijziging van artikel 104 van het Wetboek 
van de inkomstenbelastingen 1992 teneinde de giften in geld 
aan erkende dierenasielen fiscaal aftrekbaar te maken 
(nr.1971/1 ), waarover de Kamer een beslissing moet nemen 
binnen een termijn die 60 dagen niet te boven mag gaan. 
overeenkomstig artikel 81 van de Grondwet. 
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Renvoi à la commission des Finances et du Budget 

Par messages du 4 février 1999, le Sénat fait connaître qu'il a 
adopté en séance de cette date les projets de loi suivants : 

- projet de loi modifiant l'article 574 du Code judiciaire 
(n°l431/4); 
- projet de loi portant modification de la loi du 28 décembre 
l 983 sur le débit de boissons spiritueuses et sur la taxe de 
patente en vue d'instaurer un collège d'arbitres (n° l 825/1 ). 

Pour information 

Projet de loi amendé 
Par message du 4 février 1999, le Sénat transmet, tel qu'il l'a 
amendé en séance de cette date, le projet de loi modifiant la loi 
du 27 mars l 995 relative à l'intermédiation en assurances et à 
la distribution d'assurances (n° 1587/6). 

Renvoi à la commtsston de l'Economie, de la Politique 
scientifique, de /'Education, des Institutions scientifiques et 
culturelles nationales, des Classes moyennes et de 
/ 'Agriculture 

GOUVERNEMENT 

Dépôt de projets de loi 
Le gouvernement a déposé les projets de loi suivants: 
- projet de loi relatif aux délégués et aux établissements 
chargés de la gestion des intérêts matériels et financiers des 
communautés philosophiques non confessionnelles reconnues 
(n° l 966/1) pour lequel l'urgence a été demandée par le 
gouvernement conformément à l'article 80 de la Constitution: 

- projet de loi portant création d'un fichier central des avis de 
saisie. de délégation, de cession et de règlement collectif de 
dettes et modifiant certaines dispositions du Code judiciaire 
(n° 1969/1 ). 
Renvoi à la commission de la Justice 

Verzonden naar de commissie voor de Financiën en de 
Begroting 
Bij brieven van 4 februari 1999 deelt de Senaat mee dat hij in 
vergadering van die datum de volgende wetsontwerpen heeft 
aangenomen : 
- wetsontwerp tot wijziging van artikel 574 van het 
Gerechtelijk Wetboek (nr.1431/4 J: 
- wetsontwerp tot wijziging van de wet van 28 december 1983 
betreffende het verstrekken van sterke drank en betreffende het 
vergunningsrecht met het oog op de instelling van een college 
van arbiters (nr. 1825/1). 
Ter kennisgeving 

Geamendeerd wetsontwerp 
Bij brief van 4 februari 1999 zendt de Senaat over, zoals hij het 
in vergadering van die datum heeft geamendeerd. het 
wetsontwerp tot wijziging van de wet van 27maart 1995 
betreffende de verzekeringsbemiddeling en de distributie van 
verzekeringen (nr.1587/6). 
Verzanden naar de commissie voor het Bedrijfsleven, het 
Wetenschapsbeleid. het Onderwijs, de nationale wetenschap 
pelijke en culturele Instellingen, de Middenstand en de 
Landbouw 

REGERING 

Ingediende wetsontwerpen 
De regering heeft de volgende wetsontwerpen ingediend : 
- wetsontwerp betreffende de afgevaardigden en de 
instellingen belast met het beheer van de materiële en 
financiële belangen van de erkende niet-confessionele 
levensbeschouwelijke gemeenschappen (nr. 1966/1 ), waarvoor 
de spoedbehandeling door de regering werd gevraagd bij 
toepassing van artikel 80 van de Grondwet: 
- wetsontwerp houdende oprichting van ten centraal bestand 
van berichten van beslag, delegatie. overdracht en collectieve 
schuldenregeling, alsook tot wijziging van sommige 
bepalingen van het Gerechtelijk Wetboek (nr. 1969/1 ). 
Verzonden naar de commissie voor de Justitie 
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Annales Handelingen 

Les annales sont le compie rendu intégral <les séances 
plénières el <les réunions publiques de commission où sont 
développées les interpellations. 

Elles som publiées sous forme <le deux fascicules : 

- le premier, de couverture blanche el portant les lettres 
PLEN en bas de page. regroupe les annales des séances 
plénières: 

- le second, de couverture beige el portant les lettres COM 
en bas <le page, regroupe les annales des réunions 
publiques de commission où sont développées des 
interpellations. 

Les séances el les réunions ont une numérotation continue 
par session. Ce numéro se retrouve sur la couverture ainsi 
que sur chaque page avant la pagination. Les séances 
plénières ont une pagination continue. Les réunions 
publiques de commission sont paginées par fascicule. 

Les annales peuvent également être consultées sur 
l'Internet-website de la Chambre des Représentants. à 
J'adresse hnp://www.LaChambre.be 

De handelingen zijn het woordelijk verslag van de plenaire 
vergaderingen en van de in openbare commissievergaderin 
gen gehouden interpellaties. 

Ze worden in twee edities uitgegeven : 

- de eerste, mei witte kaft en met de letters PLEN in <le 
voettekst. bevat de handelingen van <le plenaire 
vergaderingen: 

- de tweede, met beige kaft en met <le leners COM in <le 
voettekst, bevat de handelingen van <le in openbare 
commissievergaderingen gehouden interpellaties. 

De vergaderingen worden per zittingsperiode doorlopend 
genummerd. Hel vergaderingsnummer staat op de kaft en op 
elke bladzijde vóór de paginering afgedrukt. De plenaire 
vergaderingen worden doorlopend gepagineerd. De 
openbare commissievergaderingen worden per brochure 
gepagineerd. 

De handelingen worden tevens bekendgemaakt op de 
Internet-website van de Kamer van Volksvertegenwoordi 
gers, adres h1tp://www.DeKamer.be 

EXPLICATIONS DES SIGLES - TOELICHTING BIJ DE AFKORTINGEN 

CVP 
ECOLO-AGALEV 
FN 
PRL-FDF 
PS 
PSC 
SP 
VL.BLOK 
VLD 
vu 

Christelijke Volkspartij 
Ecologistes confédérés pour r organisation de luttes orginiales/ Anders Gaan Leven 
Front National 
Parti réformateur libéral - Front démocratique francophone 
Parti socialiste 
Parti social-chrétien 
Socialistische Partij 
Vlaams Blok 
Vlaamse Liberalen en Democraten 
Volksunie 

Le rés •. .rar des voles ainsi que les explications de vote sont 
repris dans le corps des annales. La liste des membres qui 
ont participé aux différents voles nominatifs est reprise en 
annexe sous le numéro indiqué après chaque vote. 

Hel resultaat van de stemmingen en de stemverklaringen 
zijn in het corpus van de handelingen opgenomen. Voor de 
lijst van de leden die aan de verschillende naamstemmingen 
hebben deelgenomen. wordt verwezen naar de bijlage. 


